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1. Introduction 
 
Le Programme canadien pour l’épargne-études (PCEE) a été mis en place pour 
encourager les Canadiens à épargner en prévision des études postsecondaires de leurs 
enfants. La Subvention canadienne pour l’épargne-études offre une subvention de 20 % 
applicable aux premiers 2 500 $ de cotisations versées à un régime enregistré 
d’épargne-études (REEE) au nom d’un enfant âgé d’au plus 17 ans. Le présent rapport 
étudie la façon dont varie l’utilisation du programme dans différents groupes de revenu.  
 
Ce rapport s’inscrit dans le cadre général de l’évaluation sommative du PCEE, qui 
cherche à quantifier l’atteinte de l’objectif du programme, lequel consiste à « [v]eiller à 
ce qu’il soit plus facile pour les familles d’épargner en vue des études de leurs enfants en 
offrant des incitations plus importantes au moyen de la […] Subvention canadienne pour 
l’épargne-études […]1 ».  
 

1.1 Objectifs de l’étude 
 
Ce rapport fait partie d’une série de rapports quantitatifs servant à évaluer les effets du 
PCEE sur l’épargne des familles. La présente étude examine comment le taux de 
participation au programme et les dépenses du programme varient selon le revenu et dans 
quelle mesure l’instauration de la Subvention canadienne pour l’épargne-études 
supplémentaire (SCEE supplémentaire) en 2005 a influé sur la participation aux REEE 
des familles à revenu modeste. Elle examine également si les cotisations aux REEE ont 
une incidence sur les cotisations aux régimes enregistrés d’épargne-retraite (REER). 
 
L’étude vise plus particulièrement à répondre aux questions d’évaluation suivantes :  
 

• Quels sont les taux de participation au REEE, au BEC et à la SCEE 
supplémentaire, et quelle est la tendance observée? 

• Y a-t-il davantage de familles à faible revenu qui épargnent pour les études 
postsecondaires dans des REEE? 

• Dans quelle mesure les paiements de la SCEE supplémentaire et du BEC vont-ils 
aux personnes qui font partie d’une famille en situation temporaire de faible 
revenu par rapport à celles qui font partie d’une famille en situation permanente 
de faible revenu? 

• Dans quelle mesure l’épargne en vue des études postsecondaires dans les REEE 
provient-elle de fonds qui, autrement, auraient été affectés à des REER? 

 
 

                                                
1 Budget fédéral de 1998, page 76. 
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1.2 Aperçu du rapport 
 
La section 2 du rapport résume le PCEE (critères d’admissibilité, cotisation maximale 
admissible, etc.) et les règles régissant les REEE, de même que l’historique de mise en 
œuvre des diverses composantes du PCEE au fil du temps. La section 3 porte sur les 
données utilisées dans le rapport, et la section 4 présente l’analyse.  
 

2. Règles régissant le PCEE et les REEE  
 
Cette section présente les règles générales qui régissent le PCEE et les REEE. Avant la 
mise en œuvre de la SCEE en 1998, les familles pouvaient épargner en prévision des 
études postsecondaires de leurs enfants au moyen d’un REEE.  

2.1 Régimes enregistrés d’épargne-études (REEE) 
 
Un REEE permet de faire fructifier les cotisations à l’abri de l’impôt jusqu’à ce que le 
bénéficiaire (l’enfant) fréquente un établissement d’études postsecondaires. Une fois que 
le bénéficiaire fréquente un établissement d’études postsecondaires, l’argent placé dans le 
REEE lui est versé sous forme de retraits de cotisations et de paiements d’aide aux études 
(PAE). Avant l’instauration de la SCEE, les PAE comprenaient les revenus de placement 
générés dans le REEE. Depuis l’instauration de la SCEE, ils comprennent également la 
SCEE, la SCEE supplémentaire, le BEC, les subventions provinciales (en Alberta et au 
Québec) et les revenus de placement tirés de ces sommes. Les PAE versés au bénéficiaire 
fréquentant un établissement d’études postsecondaires sont imposables. Comme de 
nombreux étudiants ont un faible revenu ou n’ont aucun revenu, le taux d’imposition des 
PAE est souvent nul ou minime. 
 
Il existe trois types de REEE : les REEE individuels, les REEE familiaux et les REEE 
collectifs. Un REEE individuel vise un bénéficiaire désigné unique. Dans un REEE 
familial, un ou plusieurs enfants peuvent être désignés comme bénéficiaires, et le 
souscripteur doit être un parent, un grand-parent, un frère ou une sœur. Les montants non 
utilisés peuvent servir à d’autres bénéficiaires du même régime2. Les REEE collectifs 
sont principalement offerts par les sociétés de fiducie et les fonds de bourses d’études et 
regroupent les bénéficiaires par cohortes. 
 
Dans l’éventualité où le bénéficiaire ne s’inscrit pas à un établissement d’études 
postsecondaires, le souscripteur a différentes options afin de récupérer ses cotisations. 
Premièrement, il peut choisir d’attendre quelques années au cas où le bénéficiaire 
choisirait de faire des études postsecondaires. Deuxièmement, le souscripteur peut 
nommer le frère ou la sœur de moins de 21 ans du bénéficiaire à titre de nouveau 
bénéficiaire. Troisièmement, les cotisations peuvent être retirées en tout temps et sont 
libres d’impôt. Si tous les bénéficiaires d’un REEE atteignent l’âge de 21 ans, qu’ils ne 

                                                
2 Le BEC est non transférable. 
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fréquentent pas d’établissement d’études postsecondaires et que le régime a été ouvert 
depuis au moins dix ans, le souscripteur a la possibilité de retirer les revenus de 
placement générés dans le REEE à titre de paiement de revenu accumulé. Dans ce cas, le 
souscripteur peut transférer jusqu’à 50 000 $ dans un régime enregistré d’épargne-retraite 
(REER) ou retirer directement les revenus générés dans le REEE, qui sont alors assujettis 
à l’impôt et à des frais additionnels3.  
 
Au fil des années, comme le montre le tableau 1, la limite annuelle de cotisation par 
bénéficiaire est passée de 1 500 $ (1990) à 4 000 $ (1997), puis elle a été abolie en 2007. 
Si la limite annuelle de cotisation a été abolie, une limite cumulative par bénéficiaire 
s’applique; elle est fixée à 50 000 $ depuis 2007 (elle était de 31 500 $ en 1990). Les 
limites de cotisation ont été relevées en raison de l’augmentation du coût des études 
postsecondaires.  
 

Tableau 1 – Limite de cotisation aux REEE – de 1990 à 2014 
 
Période 

Limite annuelle de 
cotisation par bénéficiaire  

Limite cumulative de 
cotisation par bénéficiaire  

De 1990 à 1995 1 500 $ 31 500 $ 
1996  2 000 $ 42 000 $ 
De 1997 à 2006 4 000 $ 42 000 $ 
De 2007 à aujourd’hui Sans objet 50 000 $ 
Source : Budgets fédéraux de 1996, de 1997, de 1998 et de 2007. 
 
La limite de cotisation a augmenté dans les années 1990, mais la proportion des 
contribuables qui souscrivaient à un REEE avant 1997 était très faible. Selon le rapport 
de 1997 de la Table ronde nationale sur l’aide financière aux étudiants, seulement 1,6 % 
de l’ensemble des étudiants utilisaient des fonds placés dans des REEE pour financer 
leurs études postsecondaires. Ces constatations ont poussé le gouvernement à assouplir 
certaines règles dans le budget fédéral de 1997. 
 
Premièrement, le gouvernement a annoncé des changements dans les règles régissant le 
transfert d’un REEE entre frères ou sœurs. Les modifications ont permis aux régimes 
collectifs de transférer un REEE au frère ou à la sœur de moins de 21 ans d’un 
bénéficiaire ne faisant pas d’études postsecondaires (ce qui était déjà possible dans les 
régimes familiaux). 
 
Deuxièmement, le gouvernement a pris acte du fait qu’il n’était pas toujours possible de 
transférer un REEE au frère ou à la sœur du bénéficiaire. Avant le budget fédéral de 
1997, cette situation pouvait poser problème, puisque les REEE ne s’appliquaient qu’aux 
études postsecondaires. Par conséquent, les souscripteurs perdaient tous les revenus de 
placement accumulés si leurs enfants ne faisaient pas d’études postsecondaires, ce qui 
n’incitait pas les parents à souscrire à un REEE. Le gouvernement fédéral a donc autorisé 
                                                
3 Les frais additionnels représentent 20 % en sus de l’impôt sur le revenu normal. Ces frais servent à éviter 
que les mesures fiscales des REEE soient utilisées à des fins de report d’impôt sans lien avec l’épargne en 
vue des études ou de la retraite. 
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les souscripteurs à utiliser les revenus des REEE à d’autres fins, par exemple en 
transférant jusqu’à 40 000 $ dans un REER ou en retirant directement les revenus de 
placement d’un REEE. 
 
Quelques autres règles ont été adoptées dans le budget fédéral de 1998. Avant 1998, une 
fois qu’un bénéficiaire fréquentait un établissement d’études postsecondaires à temps 
plein, aucune limite n’était imposée sur les PAE. Ceux-ci pouvaient être retirés dans leur 
totalité au cours des 13 premières semaines d’études postsecondaires. Depuis, un montant 
limite de 5 000 $ de PAE a été fixé pour les 13 premières semaines d’études 
postsecondaires. Une fois les 13 premières semaines d’études consécutives passées, la 
limite sur les PAE est levée. Toutefois, si les PAE dépassent 20 000 $, des preuves de 
dépenses doivent être présentées4. 
 
Dans le budget fédéral de 2007, le gouvernement fédéral a assoupli certaines règles 
concernant l’utilisation des PAE par les étudiants à temps partiel. Ces derniers ont acquis 
la possibilité de retirer jusqu’à 2 500 $ de leur REEE par période de 13 semaines 
d’études. Auparavant, les étudiants à temps partiel ne pouvaient accéder aux fonds de 
leur REEE que s’ils suivaient au moins 10 heures de cours par semaine dans un 
programme d’études postsecondaires pendant 13 semaines, ce qui correspond à la 
définition d’un étudiant à temps plein.  
 
Au fil des ans, toutes ces modifications ont contribué à faire grimper le taux de 
participation aux REEE et le total des cotisations aux REEE. Parallèlement à ces 
modifications, le gouvernement fédéral a instauré des subventions destinées à aider les 
familles à épargner en vue des études postsecondaires de leurs enfants. 

2.2 Subvention canadienne pour l’épargne-études (SCEE) 
 
Dans le budget fédéral de 1998, le gouvernement a annoncé la création de la SCEE dans 
le but d’encourager les familles à épargner davantage en prévision des études 
postsecondaires de leurs enfants. Initialement, la SCEE était une subvention de 20 % sur 
les premiers 2 000 $ de cotisations annuelles versées dans des REEE dont le bénéficiaire 
était un enfant de 17 ans ou moins. Le montant maximal de la SCEE était de 400 $ par 
année et de 7 200 $ au total (400 $ multipliés par 18 ans) par bénéficiaire. Depuis 2007, la 
SCEE propose une subvention de 20 % sur les premiers 2 500 $ de cotisations annuelles 
versées dans des REEE, ce qui revient à une SCEE annuelle maximale de 500 $. La 
portion inutilisée de la SCEE peut être reportée aux années suivantes5. 
 
Pour avoir droit à la SCEE, le bénéficiaire doit résider au Canada au moment de la 
cotisation aux REEE et avoir un numéro d’assurance sociale (NAS) valide. Les 
cotisations doivent être effectuées avant la fin de l’année civile au cours de laquelle le 
bénéficiaire atteint l’âge de 17 ans. Pour que le bénéficiaire soit admissible à la SCEE à 
                                                
4 Néanmoins, si au cours d’une période de 12 mois le bénéficiaire n’est pas inscrit à des études 
postsecondaires pendant 13 semaines consécutives, la limite de 5 000 $ s’applique de nouveau. 
5 Avant 2007, la SCEE pouvait atteindre 800 $ dans une année donnée; depuis 2007, elle peut atteindre 
1 000 $. 
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l’âge de 16 ou 17 ans, certaines cotisations minimales doivent avoir été versées avant la 
fin de l’année civile au cours de laquelle il a eu 15 ans6. 

2.3 SCEE supplémentaire et Bon d’études canadien (BEC) 
 
Dans le budget fédéral de 2004, le gouvernement a annoncé deux modifications majeures 
bonifiant le PCEE : la SCEE supplémentaire et le BEC7. La SCEE supplémentaire et le 
BEC sont entrés en vigueur le 1er janvier 2005, bien que le BEC était rétroactif au 
1er janvier 2004. 
 
Le montant de la SCEE supplémentaire versé par le gouvernement dépend du revenu 
familial net du principal responsable ou des principaux responsables du bénéficiaire : 
 
• Si le revenu familial net 8 était inférieur à 42 708 $ en 2012 (soit le seuil de la 

Prestation fiscale canadienne pour enfants), la SCEE supplémentaire représentait 
20 % sur les premiers 500 $ de cotisations annuelles versées dans un REEE (soit un 
maximum de 100 $);  

• Si le revenu familial net se situait entre 42 708 $ et 85 414 $ en 2012, la SCEE 
supplémentaire représentait 10 % sur les premiers 500 $ de cotisations annuelles 
versées dans un REEE (soit un maximum de 50 $). 

 
Les seuils de revenu familial net ont été indexés chaque année depuis 2004, suivant 
l’indexation de la Prestation fiscale canadienne pour enfants9. Il convient de souligner que 
la portion inutilisée de la SCEE supplémentaire ne peut pas être reportée aux années 
suivantes (contrairement à la portion inutilisée de la SCEE de base). 
 
Le BEC a été créé pour aider les familles à faible revenu à commencer tôt à cotiser à un 
REEE en vue des études postsecondaires de leurs enfants. Pour avoir droit au BEC, le 
principal responsable ou les principaux responsables de l’enfant doivent recevoir le 
Supplément de la Prestation nationale pour enfants, et l’enfant doit être né le 
1er janvier 2004 ou après. Pour recevoir le BEC, il est nécessaire d’ouvrir un REEE, mais 
pas d’y cotiser. Un versement additionnel de 25 $ est aussi effectué pour compenser le 
coût de l’ouverture d’un REEE. 
 
Le montant du BEC correspond à la somme des montants suivants et peut atteindre un 
maximum cumulatif de 2 000 $ par enfant : 
 

• 500 $ pour l’année de la naissance de l’enfant ou celle où sa famille devient 
admissible au Supplément de la Prestation nationale pour enfants, pourvu que le 

                                                
6 Plus précisément, des cotisations annuelles d’au moins 100 $ doivent avoir été versées dans un REEE 
sans être retirées pendant au moins quatre ans, ou des cotisations totales de 2 000 $ doivent avoir été 
versées dans un REEE sans être retirées. 
7 Le souscripteur doit remplir une demande pour recevoir la SCEE supplémentaire et le BEC. 
8 Le revenu familial net est fondé sur le calcul du revenu des parents effectué pour la Prestation fiscale 
canadienne pour enfants. 
9 Les seuils de revenu familial net sont ajustés chaque année selon le taux d’inflation. 
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bénéficiaire ait moins de 15 ans (soulignons que tous les bénéficiaires admissibles 
au BEC ont moins de 9 ans en 2012); 

• 100 $ par année subséquente, jusqu’à ce que le bénéficiaire atteigne l’âge de 
15 ans. 

 
Les droits au BEC s’accumulent jusqu’à ce que l’enfant ait 21 ans. Ainsi, même si les 
parents attendent avant d’ouvrir un REEE, l’enfant recevra d’un coup l’ensemble des 
droits accumulés lorsqu’ils ouvriront un REEE et qu’ils demanderont le BEC (s’ils y ont 
droit). 
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3. Données 
 
 
Les analyses du présent rapport portent sur un échantillon aléatoire de familles comptant 
des enfants de moins de 18 ans. L’échantillon est fondé sur l’appariement des données de 
l’Agence du revenu du Canada (ARC), données des T1 et de la Prestation fiscale 
canadienne pour enfants (PFCE), et des données administratives du PCEE. L’échantillon 
est composé de 1 % des familles de la base de données de la PFCE pour les années 1999 
à 201210. Il s’agit de familles qui vivent avec au moins un enfant de moins de 18 ans dont 
elles sont financièrement responsables et qui se sont inscrites pour recevoir la PCPE, soit 
presque toutes les familles responsables d’enfants de moins de 18 ans11. Les données de 
l’ARC sur les T1 comprennent les données fiscales de tous les contribuables. 
 
La direction responsable du PCEE conserve des données administratives sur le 
programme depuis sa création en 1998. La base de données administrative du PCEE est 
de nature transactionnelle (c.-à-d. qu’elle n’enregistre que les opérations et les 
changements dans les comptes). Nos analyses ne peuvent donc porter que sur les comptes 
de REEE dans lesquels au moins une opération a été effectuée depuis 199812.  
 
Seul le comportement des familles qui vivent avec des enfants (de moins de 18 ans) est 
examiné par cette étude. Cependant, ce sont elles qui représentent l’essentiel des 
dépenses du PCEE et qui sont considérées comme les clients typiques du PCEE. La base 
de données de l’ARC ne permet pas de repérer (en tant que souscripteurs de REEE 
potentiels) les parents qui ne vivent pas avec leurs enfants, les grands-parents et les autres 
membres de la famille liés aux enfants13.  
 
Les souscripteurs de REEE qui ne sont pas les parents du bénéficiaire (p. ex. grands-
parents, oncles ou tantes) ne représentent que 5 % des dépenses du PCEE. Les parents qui 
                                                
10 Il s’agit d’un échantillon des familles dans la base de données de la PFCE de 1999 à 2012. 
11 Pour de plus amples renseignements sur la définition de la famille, consulter les critères d’admissibilité à 
la PFCE. Adresse : http://www.cra-arc.gc.ca/bnfts/cctb/menu-fra.html. En 2012, la base de données de la 
PFCE contenait 99 % des enfants au Canada (selon les estimations de la population de Statistique Canada). 
Cependant, lorsque des enfants vivent chez l’un ou l’autre parent de façon à peu près égale, l’ARC doit être 
informée de la garde partagée pour que les deux familles soient enregistrées dans la base de données de la 
PFCE. Selon toute probabilité, certaines familles à revenu élevé ne prennent pas la peine d’inscrire leurs 
enfants à la PFCE et ne sont donc pas entrées dans la base de données. Le revenu familial net maximal 
donnant droit à la PFCE en 2012 était de 115 211 $ pour les familles comptant un ou deux enfants et de 
153 536 $ pour les familles comptant trois enfants (le seuil est plus élevé pour les familles nombreuses). 
Depuis 2006, toutes les familles ont droit à la Prestation universelle pour la garde d’enfants (PUGE) si elles 
ont des enfants de moins de 6 ans. Soulignons que l’inscription à la PFCE est maintenant automatique au 
moment de la déclaration de naissance dans la plupart des provinces (grâce à la Demande de prestations 
automatisée instaurée en 2009).  
12 Ce qui comprend de nombreux comptes de REEE ouverts avant 1998. 
13 Comme les familles de l’échantillon du PFCE sont appariées aux données du PCEE au moyen des 
numéros d’assurance sociale (NAS) masqués des souscripteurs (les deux parents le cas échéant), les 
données finales incluent seulement les souscripteurs de REEE qui sont des parents vivant avec leurs 
enfants.  
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ne vivent pas avec leurs enfants sont aussi absents de la base de données puisque les 
données de l’ARC ne permettent pas de les repérer; les familles concernées devraient 
représenter moins de 10 % des dépenses du PCEE14. Par conséquent, les familles vivant 
avec des enfants de moins de 18 ans (l’échantillon utilisé par l’étude) représentent plus de 
85 % des dépenses du PCEE. Dans l’ensemble de cette étude, les dépenses du PCEE sont 
définies comme la somme des subventions versées (SCEE, SCEE supplémentaire et 
BEC) moins la somme des subventions remboursées. Les termes « dépenses » et « coûts » 
du PCEE sont utilisés de manière interchangeable dans le rapport.  
 
Soulignons que l’admissibilité à la SCEE supplémentaire est déterminée selon le revenu 
familial établi deux ans auparavant. Par exemple, l’admissibilité à la SCEE 
supplémentaire en 2012 dépend du revenu familial en 2010. L’admissibilité au BEC est 
fondée sur l’admissibilité à la PFCE. L’année de paiement pour le BEC et la PFCE 
commence en juillet, et les calculs d’admissibilité sont fondés sur le revenu de l’année 
civile précédente. Contrairement au Supplément de la prestation nationale pour enfants 
(SPNE), le BEC prend la forme d’un versement unique par année de paiement, fait 
habituellement au début de l’année de paiement. Le premier versement du BEC pour un 
enfant peut avoir lieu à tout moment dans l’année, mais les versements suivants sont 
traités après la mi-année (au début de la nouvelle année de paiement).  
 
Comme le montre le tableau 2, l’échantillon contient 545 274 observations (notez que les 
renseignements sur le revenu sont manquants pour 2,8 % des observations)15.  
 

                                                
14 Selon l’Enquête canadienne sur les capacités financières (ECCF) de 2009, 10,4 % des familles 
financièrement responsables d’enfants de moins de 18 ans ne vivent pas avec ces enfants. Voir EDSC 
(2012). Comme le taux de participation aux REEE de ces familles est plus bas que la moyenne (36,4 % 
comparativement à 45,9 %) et que la valeur de leurs REEE est semblable à celle des autres familles, on 
peut conclure que ces familles représentent sans doute moins de 10 % des dépenses du PCEE. 
15 Les familles pour lesquelles il n’y a pas de renseignements sur le revenu sont celles pour lesquelles il n’a 
pas été possible de trouver de relevés T1. La proportion de familles pour lesquelles les renseignements de 
revenu sont manquants varie selon l’année, de 2,1 % en 1999 à 5,7 % en 2012. 
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Tableau 2 – Répartition de l’échantillon selon l’année  
Année Observations 
1999 38 950 
2000 38 999 
2001 38 965 
2002 38 631 
2003 38 553 
2004 38 914 
2005 38 802 
2006 39 226 
2007 39 304 
2008 39 095 
2009 38 981 
2010 38 925 
2011 39 062 
2012 38 867 
Total 545 274 

Source : Échantillon de 1 % des familles de la base de 
données du PFCE (familles vivant avec des enfants). 

 
Enfin, dans l’ensemble du rapport, le revenu familial est défini comme le revenu net 
(ligne 236 du relevé T1) moins les paiements de la Prestation universelle pour la garde 
d’enfants (PUGE)16. Il s’agit d’une mesure proche de la définition du revenu familial net 
ajusté de l’ARC, qui sert à déterminer l’admissibilité à la SCEE supplémentaire et au 
BEC. Le revenu net ajusté de l’ARC soustrait aussi du revenu les retraits imposables de 
régimes enregistrés d’épargne-invalidité. Le revenu net (ligne 236 du relevé T1) est net 
des cotisations aux régimes de pension agréés et aux REER, des dépenses liées à la garde 
d’enfants et de certaines autres dépenses. 
 
Il convient de souligner que, comme la présente étude porte sur les familles, ses résultats 
différeront de ceux d’autres études dont l’unité d’observation est l’enfant. 

                                                
16 Les données sur les versements de la PUGE n’étaient pas accessibles pour 2006 et 2007. La PUGE 
n’existait pas avant 2006. 
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4. Analyse 
 
Le présent rapport porte sur la variation de la participation aux REEE et des dépenses du 
PCEE selon le revenu des familles, sur l’incidence qu’a eue l’instauration de la SCEE 
supplémentaire sur la participation au REEE des familles à revenu modeste et examine si 
les cotisations aux REEE affectent les cotisations aux REER. 
 
Comme le rapport ne s’intéresse qu’aux personnes souscrivant aux REEE, il est 
important de rappeler que ce ne sont pas tous les enfants qui ont des REEE. Selon un 
rapport antérieur, la proportion des enfants (de moins de 18 ans) qui ont des REEE a 
augmenté chaque année depuis 1998; elle est passée de 11 % en 1998 à 45 % en 2011; en 
chiffres absolus, il y avait 800 000 enfants avec des REEE en 1998 comparativement à 
3,1 millions en 201117. Par conséquent, plus de la moitié des enfants de moins de 18 ans 
n’ont pas de REEE. 
 
Ces chiffres sont significatifs, compte tenu du fait que la majorité des enfants souhaitent 
faire des études postsecondaires. Selon King et coll. (2009), par exemple, 85 % des 
élèves ontariens du deuxième cycle du secondaire prévoient faire des études 
postsecondaires. Selon Shaienks et Gluszynski (2009), 81 % des jeunes de 26 à 28 ans 
ont déjà entrepris un quelconque type de programme postsecondaire (42 % ont fréquenté 
une université). Parmi ceux qui avaient effectué des études postsecondaires, 81 % avaient 
obtenu un diplôme, 14 % avaient décroché sans obtenir de diplôme et 5 % étaient encore 
aux études et cherchaient à obtenir leur premier diplôme d’études postsecondaires.  
 
Il convient de souligner que certains enfants disposent d’économies en vue des études 
postsecondaires sans toutefois avoir de REEE. Selon l’Enquête canadienne sur les 
capacités financières de 2009, 70 % des familles épargnent en prévision des études 
postsecondaires de leurs enfants et 46 % des familles ont des REEE18. Le présent rapport 
n’aborde pas l’épargne en vue des études postsecondaires hors REEE, puisque la base de 
données administrative ne contient pas de renseignements à ce sujet. 
 

4.1 Participation aux REEE et dépenses du programme selon le 
revenu des ménages  
 
Le taux de participation aux REEE parmi les familles qui ont des enfants est passé de 
15,4 % en 1999 à 31,0 % en 2005, puis à 45,5 % en 2012. La participation aux REEE a 
gagné deux points de pourcentage de 2011 à 2012; il semble donc qu’elle n’a pas encore 
fini d’augmenter.  
 
La taux de participation aux REEE varie selon le revenu familial : plus ce dernier est 
élevé, plus la participation aux REEE est forte. La figure 1 illustre ces résultats en 
                                                
17 Voir EDSC (2013a). 
18 Voir EDSC (2012). 
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affichant les taux de participation de cinq catégories de revenu familial. En 2012, le taux 
de participation aux REEE variait entre 70,1 % dans les familles dont le revenu dépassait 
125 000 $ et 25,2 % dans les familles dont le revenu était inférieur à 25 000 $. 
 
Par ailleurs, le taux de participation aux REEE a augmenté d’année en année dans toutes 
les catégories de revenu. Dans les familles dont le revenu réel dépasse 125 000 $, la 
participation est passée de 34,7 % en 1999 à 70,1 % en 2012. Dans les familles dont le 
revenu réel est inférieur à 25 000 $, la participation est passée de 5,7 % en 1999 à 25,2 % 
en 2011. Cependant, l’écart entre les différents groupes de revenu ne s’est pas estompé au 
fil du temps, comme le montre la distance entre les courbes de la figure 1.  
 

Figure 1 – Taux de participation aux REEE selon le revenu familial 

 
Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du 
PCEE), 545 274 observations de 1999 à 2012. 
*Les seuils utilisés sont les seuils annuels de la SCEE supplémentaire, qui sont identiques aux seuils de la 
PFCE. Pour les années précédant l’instauration de la SCEE supplémentaire, les seuils utilisés sont ceux de 
la PFCE. Les seuils de 25 000 $ et de 125 000 $ sont ajustés en fonction de l’inflation annuelle (dollars 
réels de 2012). 
 
Le tableau 3 montre l’évolution du taux de participation aux REEE selon le revenu 
familial en fonction des catégories suivantes : i) familles à faible revenu (revenu plus bas 
que le seuil inférieur de la SCEE supplémentaire); ii) familles à revenu moyen (revenu 
situé entre les deux seuils de la SCEE supplémentaire); iii) familles à revenu élevé 
(revenu dépassant le seuil supérieur de la SCEE supplémentaire). Les trois dernières 
colonnes du tableau présentent la variation du taux de participation aux REEE, à savoir 
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de 2000 à 2004, de 2004 à 2008 et de 2008 à 2012. L’effet de la mise en œuvre de la 
SCEE supplémentaire et du BEC a agi au cours des deux dernières périodes. 
 
Même si le taux de participation aux REEE a augmenté de façon constante au sein des 
familles à faible revenu, l’écart entre ces familles et les familles à revenu élevé au 
chapitre de la participation ne semble pas s’estomper, même depuis l’instauration de la 
SCEE supplémentaire et du BEC. L’écart entre les familles à revenu moyen et les 
familles à revenu élevé n’a pas non plus rétréci depuis 2004. Cependant, cela ne signifie 
pas que la SCEE supplémentaire et le BEC n’ont pas réussi à faire augmenter la 
participation aux REEE des familles à faible revenu et des familles à revenu moyen; sans 
ces deux mesures, leur taux de participation serait sans doute encore plus bas. 
Malheureusement, il ne semble pas possible sur le plan méthodologique de déterminer 
l’incidence de la SCEE supplémentaire et du BEC sur la participation aux REEE, car le 
taux de participation est en augmentation constante dans tous les groupes de revenu 
depuis la création des REEE en 199819.  
 

Tableau 3 – Évolution du taux de participation aux REEE selon le revenu familial 
(%) 

Revenu 
familial 

2000 2004 2008 2012 Variation 
de 2000 
à 2004 
 

Variation 
de 2004 
à 2008  

Variation 
de 2008 
à 2012  

De 0 $ à 
43 953 $* 10,1 16,6 23,0 30,3 6,5 6,3 7,4 
De 43 954 $* 
à 87 907 $* 15,6 30,3 38,5 47,3 14,7 8,2 8,8 
87 908 $* et 
plus 26,4 45,3 56,0 63,8 18,9 10,6 7,8 
Ensemble des 
familles  19,3 29,0 37,9 45,5 9,7 8,9 7,6 
Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du 
PCEE), 545 274 observations de 1999 à 2012. 
*Les seuils utilisés sont les seuils annuels de la SCEE supplémentaire, qui sont identiques aux seuils de la 
PFCE. Pour les années précédant l’instauration de la SCEE supplémentaire, les seuils utilisés sont ceux de 
la PFCE. 
 
Le tableau 4 présente le poids de chaque groupe de revenu parmi les familles avec 
enfants (de moins de 18 ans) au Canada et présente les dépenses du PCEE pour chaque 
groupe de revenu en 2012. Les familles dont le revenu est plus bas que le seuil inférieur 
de la SCEE supplémentaire (43 954 $ pour le revenu de 201220) représentent 36 % des 
familles avec enfants et comptent pour un peu moins de 24 % des dépenses du PCEE. Les 
familles dont le revenu se situe entre les deux seuils de la SCEE supplémentaire (entre 
43 954 $ et 87 907 $ pour le revenu de 2012) représentent 29 % des familles avec enfant 
et comptent pour 25 % des dépenses du PCEE. 
 

                                                
19 L’effet de la SCEE supplémentaire et celui du BEC sont analysés séparément aux sections 4.4 et 4.5. 
20 Le revenu familial en 2012 détermine l’admissibilité à la SCEE supplémentaire en 2014. 
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Tableau 4 – Répartition des familles vivant avec des enfants de moins de 18 ans, des 
dépenses du PCEE et de la participation aux REEE selon le groupe de revenu 

familial (2012) 

Revenu 
familial  

Poids (% 
des 
familles 
avec 
enfants) 

Part des 
dépenses 
du PCEE 
(%) 

 
Coûts 
agrégés du 
PCEE 
(M$) 

Coûts du 
PCEE par 
famille 
dans la 
population 
canadienne 
($) 

Coûts du 
PCEE par 
famille 
participant 
aux REEE 
($) 

 
Taux de 
participation 
aux REEE 
(%) 

De 0 $ à 
24 999 $ 21,8 11,7 82 103 409 

25,2 

De 25 000 $ à 
43 953 $ 14,3 12,1 85 162 426 

38,0 

De 43 954 $ à 
87 907 $ 29,2 25,3 178 166 352 

47,3 

De 87 908 $ à 
124 999 $ 17,6 19,0 134 207 357 

57,7 

125 000 $ et 
plus 17,1 31,9 224 358 506 

70,1 

Total 100,0 100,0 703 192 409 45,5 
Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du 
PCEE), 38 867 observations en 2012.  
Les coûts (y compris en pourcentage) du PCEE ne tiennent compte que des dépenses liées aux parents 
participants qui vivent avec leurs enfants.  
 
Les familles dont le revenu dépasse le seuil supérieur de la SCEE supplémentaire 
(87 908 $ pour le revenu de 2012) comptent pour près de la moitié des dépenses du PCEE 
alors qu’elles ne représentent que le tiers des familles qui ont des enfants de moins de 
18 ans. Les familles dont le revenu dépasse 125 000 $ comptent pour 32 % des dépenses 
du PCEE, même si elles représentent seulement environ 17 % des familles qui ont des 
enfants de moins de 18 ans. En chiffres absolus, il s’agit de subventions de 224 millions 
de dollars qu’ont reçues les familles dont le revenu dépassait 125 000 $ en 2012 (soit 
358 $ par famille de cette catégorie de revenu dans la population canadienne). À titre de 
comparaison, les dépenses du PCEE pour les familles des autres catégories de revenu 
représentent de 100 $ à 200 $ par famille dans la population canadienne. Même parmi les 
familles souscrivant aux REEE, les dépenses moyennes du PCEE étaient les plus élevées 
pour les familles dont le revenu dépasse 125 000 $ (506 $ par famille)21. Les familles 
souscrivant aux REEE des autres catégories de revenu recevaient des subventions 
moyennes de 350 $ à 400 $ par famille.  
 

                                                
21 Les dépenses du PCEE pour une famille souscrivant aux REEE peuvent dépasser 500 $ puisqu’une 
famille peut compter plus d’un enfant. Les souscripteurs peuvent aussi utiliser des droits de subvention 
inutilisés des années précédentes.  
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Figure 2 – Dépenses du PCEE pour les familles vivant avec des enfants de moins de 
18 ans dont le revenu dépasse le seuil de la SCEE supplémentaire (de 1999 à 2012) 

 
Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du 
PCEE), 545 274 observations de 1999 à 2012. 
Les seuils utilisés sont les seuils annuels de la SCEE supplémentaire, qui sont identiques aux seuils de la 
PFCE. Pour les années précédant l’instauration de la SCEE supplémentaire, les seuils utilisés sont ceux de 
la PFCE. Les coûts (y compris en pourcentage) du PCEE ne tiennent compte que des dépenses liées aux 
parents participants qui vivent avec leurs enfants. 
 
La figure 2 montre que les familles dont le revenu dépasse le seuil supérieur de la SCEE 
supplémentaire (87 908 $ pour le revenu de 2012) ont toujours représenté plus de la 
moitié des dépenses du PCEE. En 2012, ces familles ont représenté des dépenses de 
358 millions pour le PCEE. Depuis 1998, y compris depuis l’instauration de la SCEE 
supplémentaire et du BEC en 2005, leur part des dépenses est en baisse; elle se situait à 
51 % en 201222. Dans l’ensemble, les dépenses du PCEE ont augmenté chaque année 
depuis la création du programme en 1998. Les dépenses du PCEE pour les familles dont 
le revenu dépasse le seuil supérieur de la SCEE supplémentaire ont elles aussi augmenté 
chaque année (213 millions de dollars en 2005; 358 millions de dollars en 2012). Les 

                                                
22 Depuis l’instauration de la SCEE supplémentaire en 2005, le poids des familles dont le revenu est 
supérieur au seuil de la SCEE supplémentaire est passé de 30,4 % à 33,0 % en 2011. Le poids des familles 
dont le revenu dépasse 125 000 $ est passé de 8,2 % en 2005 à 15,6 % en 2011. 
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dépenses du PCEE pour les familles dont le revenu dépasse 125 000 $ sont passées de 
125 millions de dollars à 224 millions de dollars pendant la même période23.  
 

4.2 Taux de participation à la SCEE supplémentaire et au BEC  
 
Près de 70 % des familles vivant avec des enfants ont droit à la SCEE supplémentaire 
(c.-à-d. que leur revenu familial est inférieur au seuil), comme le montre le tableau 5. 
Cependant, la plupart des familles ne touchent pas la SCEE supplémentaire. En 2012, le 
taux de participation à la SCEE supplémentaire24 se situait à 18,8 %, alors que 28,4 % des 
familles admissibles avaient cotisé à un REEE et touché la SCEE de base. Cela signifie 
que de 9 à 10 % des familles admissibles ont cotisé à un REEE en 2012, mais n’ont pas 
touché la SCEE supplémentaire parce qu’elles ne s’y étaient pas inscrites auprès de leur 
institution financière25. Autrement dit, en 2012, environ le tiers des familles admissibles à 
la SCEE supplémentaire qui ont touché la SCEE de base26 n’ont pas touché la SCEE 
supplémentaire27.  
 
Le taux de participation à la SCEE supplémentaire a augmenté depuis 2006; à l’époque, il 
était de 5,4 %. En 2006, 15,3 %28 des familles admissibles ont cotisé à un REEE et 
touché la SCEE de base sans toucher la SCEE supplémentaire. C’est donc dire qu’en 
2006, environ 75 % des familles admissibles à la SCEE supplémentaire qui ont touché la 
SCEE de base n’ont pas touché la SCEE supplémentaire29. Soulignons qu’il est possible 
                                                
23 Dans ce rapport, les coûts du PCEE ne tiennent compte que des dépenses liées aux parents qui vivent 
avec leurs enfants. Les dépenses liées à d’autres types de souscripteurs (p. ex. les grands-parents) ne sont 
pas incluses dans les données de l’échantillon. La présente étude tient compte de plus de 85 % des dépenses 
du PCEE. Pour de plus amples renseignements, consulter la section 3. 
24 Le taux de participation à la SCEE supplémentaire chez les familles avec enfants correspond au 
pourcentage des familles avec enfants qui ont reçu la SCEE supplémentaire dans leur REEE parmi 
l’ensemble des familles avec enfants qui sont admissibles à la SCEE supplémentaire. Soulignons que cela 
ne tient pas compte de la SCEE supplémentaire qui pourrait être versée à un enfant dans les REEE d’autres 
types de souscripteurs (p. ex. les grands-parents). Les familles admissibles à la SCEE supplémentaire sont 
celles dont le revenu familial ajusté (voir la définition dans la section sur les données) est inférieur au seuil 
pertinent. Pour refléter les règles du PCEE, les souscripteurs qui ont effectué des remboursements de 
subvention après 2004 (c.-à-d. ceux qui ont retiré leurs cotisations sans que le bénéficiaire ne fasse d’études 
postsecondaires) ne sont pas admissibles à la SCEE supplémentaire au cours des deux années suivantes. 
25 Pour recevoir la SCEE supplémentaire, le titulaire de REEE (ou le principal responsable de l’enfant, le 
cas échéant) doit remplir un formulaire de demande comportant une entente sur l’échange d’information 
qui permet à EDSC de vérifier auprès de l’ARC l’admissibilité aux incitatifs du PCEE fondés sur le revenu. 
Soulignons que la SCEE supplémentaire et/ou le BEC ne sont pas offerts dans toutes les institutions 
financières.  
26 Il est question des familles qui ont cotisé à des REEE en 2012 et touché la SCEE de base, mais qui ne 
sont pas visées par la règle portant sur les jeunes de 16 et de 17 ans. La règle portant sur les jeunes de 16 et 
de 17 ans prévoit que certaines cotisations minimales doivent avoir été versées aux REEE avant que le 
bénéficiaire ait 16 ans pour que ce dernier ait droit à la SCEE au cours de sa 16e et de sa 17e année.  
27 En 2012, 30,9 % des familles admissibles qui ont cotisé à des REEE n’étaient pas inscrites à la SCEE 
supplémentaire.  
28 Ce résultat est obtenu par soustraction des données de la troisième colonne du tableau 4 de celles de la 
quatrième colonne (20,7 – 5,4 = 15,3).  
29 Ce résultat (affiché dans la dernière colonne du tableau 4) a été obtenu au moyen du calcul suivant : 
(nombre de familles admissibles à la SCEE supplémentaire qui ont reçu la SCEE de base – nombre de 
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que certains enfants aient reçu la SCEE supplémentaire dans le REEE d’un autre membre 
de sa famille. 
 
Tableau 5 – Familles admissibles à la SCEE supplémentaire et taux de participation 

à la SCEE supplémentaire  
 % des familles 

admissibles à 
la SCEE 
supplémentaire  

Taux de 
participation à 
la SCEE 
supplémentaire   

Taux de 
participation à 
la SCEE de 
base parmi les 
familles 
admissibles à 
la SCEE 
supplémentaire  

Taux de 
participation 
aux REEE 
parmi les 
familles 
admissibles à 
la SCEE 
supplémentaire  

% des familles 
qui n’ont pas 
reçu la SCEE 
supplémentaire 
parmi celles 
qui y sont 
admissibles et 
ont reçu la 
SCEE de 
base28 

2005 71,4 % 2,9 % 19,4 % 25,1 % 85,2 % 
2006 70,5 % 5,4 % 20,7 % 26,6 % 73,9 % 
2007 69,8 % 8,1 % 22,2 % 28,4 % 63,6 % 
2008 68,2 % 10,9 % 23,3 % 30,2 % 53,1 % 
2009 69,3 % 12,7 % 24,2 % 32,0 % 47,5 % 
2010 67,8 % 14,8 % 25,4 % 33,4 % 41,9 % 
2011 68,8 % 16,8 % 26,7 % 35,6 % 37,3 % 
2012 69,1 % 18,8 % 28,4 % 37,8 % 33,8 % 

Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du 
PCEE), 312 262 observations de 2005 à 2012. 
 
Le taux de participation à la SCEE supplémentaire a augmenté chaque année : de 2,9 % à 
la création du programme en 2005, elle est passée à 18,8 % en 2012. Au cours de la 
même période, le taux de participation aux REEE parmi les familles admissibles à la 
SCEE supplémentaire est passé de 25,1 % à 37,8 %. 
 
Chaque année, environ 38 % des familles qui comptent des enfants de moins de 18 ans 
sont admissibles au Supplément de la prestation nationale pour enfants (SPNE), comme 
le montre le tableau 630. Parmi ces familles, celles dont les enfants sont nés après le 
1er janvier 2004 sont admissibles au BEC. En 2012, 22,9 % de l’ensemble des familles 
avec enfants étaient admissibles au BEC. La proportion de familles admissibles au BEC 
continuera probablement de croître au fil du temps jusqu’à ce que le programme touche 
toutes les familles admissibles au SPNE dont les enfants ont moins de 16 ans. En 2012, 
seules les familles dont les enfants avaient moins de 9 ans étaient admissibles au BEC. 
 
 

                                                                                                                                            
familles qui ont reçu la SCEE supplémentaire) / nombre de familles admissibles à la SCEE supplémentaire 
qui ont reçu la SCEE de base. 
30 Les données sur le SPNE de 2005 et de 2006 n’étaient pas accessibles. 
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Tableau 6 – Familles admissibles au BEC et taux de participation au BEC  
 % des familles 

avec enfants 
recevant le 
SPNE  

% des familles 
avec enfants 
qui sont 
admissibles au 
BEC  

Taux de 
participation 
au BEC  

Taux de 
participation 
aux REEE 
parmi les 
familles 
admissibles au 
BEC  

% des 
familles qui 
ne reçoivent 
pas le BEC 
parmi celles 
qui sont 
admissibles 
et ont des 
REEE  

2007 37,1 % 11,9 % 13,1 % 23,7 % 44,9 % 
2008 36,3 % 14,0 % 17,6 % 26,5 % 33,8 % 
2009 37,3 % 16,6 % 18,9 % 28,0 % 32,6 % 
2010 38,1 % 19,4 % 21,4 % 30,0 % 28,9 % 
2011 38,2 % 21,3 % 23,3 % 32,0 % 27,0 % 
2012 37,6 % 22,9 % 25,9 % 33,9 % 23,5 % 

Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du 
PCEE), 234 234 observations de 2007 à 2012. 
 
En 2012, le taux de participation au BEC était de 25,9 %, alors que 33,9 % des familles 
admissibles avaient des REEE31. C’est donc dire que 8,0 % des familles admissibles au 
BEC ne l’ont pas touché parce qu’elles ne se sont pas inscrites à cet incitatif auprès de 
leur institution financière (comme dans le cas de la SCEE supplémentaire), même si elles 
ont des REEE. Autrement dit, 23,5 % des familles admissibles au BEC qui ont des REEE 
n’ont pas reçu le BEC en 2012 (il est cependant possible que le BEC ait été versé dans le 
REEE d’un autre membre de la famille pour certains des enfants visés).  
 

                                                
31 Le taux de participation des familles au BEC présenté ici n’est qu’une estimation, la plus précise possible 
à partir des données utilisées. Son calcul correspond au nombre de familles qui ont reçu le BEC au cours 
d’une année civile (de janvier à décembre), divisé par le nombre de familles qui étaient admissibles au BEC 
au cours de l’année de paiement du BEC (de juillet à juin). L’année de paiement du BEC et du SPNE 
commence en juillet; le revenu servant à déterminer l’admissibilité à ces prestations est celui de l’année 
civile précédente. La réception du SPNE au cours de l’année de paiement (de juillet à juin) pertinente et la 
présence d’enfants nés après le 1er juillet 2004 dans le ménage déterminent l’admissibilité au BEC. 
Soulignons que les versements du BEC effectués dans des comptes de REEE appartenant à d’autres types 
de souscripteurs (p. ex. les grands-parents) ne peuvent pas être pris en considération. Le calcul repose sur 
l’hypothèse que les familles ont reçu leur versement du BEC dans les six derniers mois de l’année, ce qui 
est le cas pour la majorité, mais pas la totalité, des versements du BEC. Le premier versement du BEC pour 
un enfant peut être fait à tout moment de l’année; les versements subséquents sont cependant traités après la 
mi-année (au début de la nouvelle année de paiement). Il est implicitement présumé que le nombre de 
versements du BEC effectués entre janvier et juin est le même d’une année à l’autre, ce qui compense cette 
imprécision sans créer de distorsion dans les données. 
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4.3 Familles en situation temporaire de faible revenu et familles 
en situation permanente de faible revenu  
 
Dans cette étude, le seuil inférieur de la SCEE supplémentaire est utilisé comme seuil de 
faible revenu32, même si bon nombre des familles concernées ne seraient sans doute pas 
techniquement à faible revenu selon au moins une des mesures de faible revenu de 
Statistique Canada33. Par définition, ces familles ont droit à la subvention maximale 
(40 %) de la SCEE supplémentaire et ont droit au BEC si l’enfant visé est né après le 
1er janvier 2004.  
 
La figure 3 montre l’évolution du taux de participation aux REEE dans les familles avec 
enfants en situation permanente ou temporaire de faible revenu34. Dans les deux groupes, 
le taux de participation a augmenté chaque année depuis 1999. En 2012, il a atteint 
27,4 % dans les familles en situation permanente de faible revenu, et 35,3 %, dans les 
familles en situation temporaire de faible revenu. L’écart entre ces deux groupes est resté 
relativement stable au fil des années (entre 8 et 10 points de pourcentage). 
 

                                                
32 Pour les années précédant la mise en œuvre de la SCEE supplémentaire, le seuil de base de la PFCE est 
utilisé. Le seuil de la SCEE supplémentaire et le seuil de base de la PFCE sont identiques depuis 
l’instauration de la SCEE supplémentaire. 
33 Il n’existe pas de mesure officielle de faible revenu au Canada. Statistique Canada publie de nombreuses 
mesures de faible revenu, y compris les seuils de faible revenu (SFR) et les mesures de faible revenu 
(MFR). Ces mesures sont semblables au seuil de revenu inférieur de la SCEE supplémentaire, qui donne 
droit à la subvention maximale (40 %). Par exemple, pour le revenu de 2011, le seuil inférieur de la SCEE 
supplémentaire était de 43 561 $, le seuil de faible revenu avant impôt selon les MFR était de 45 440 $ pour 
les ménages de quatre personnes et le seuil de faible revenu avant impôt selon les SFR était de 43 292 $ 
pour les ménages de quatre personnes habitant une région métropolitaine de recensement (RMR) de 
500 000 personnes ou plus. Cependant, il est important de souligner que la définition du revenu dans le 
cadre de la SCEE supplémentaire n’est pas la même que celle utilisée aux fins des SFR et des MFR. Au 
lieu du revenu familial total, c’est le revenu familial net ajusté qui sert à calculer l’admissibilité à la SCEE 
supplémentaire. En outre, le seuil de revenu de la SCEE supplémentaire ne varie pas en fonction de la taille 
de la famille. Par conséquent, le seuil de revenu de la SCEE supplémentaire est généralement plus élevé 
que ceux des mesures de faible revenu évoquées.  
34 Les familles en situation permanente de faible revenu sont celles dont le revenu a toujours été inférieur 
au seuil dans la base de données; les familles en situation temporaire de faible revenu sont celles dont le 
revenu a été inférieur au seuil au cours de certaines années seulement. D’année en année, les familles à 
faible revenu sont divisées à peu près également entre ces deux groupes. 
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Figure 3 – Taux de participation des familles à faible revenu aux REEE 

  
Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du 
PCEE), 545 274 observations de 1999 à 2012. 
 
Le tableau 7 permet d’observer les écarts entre les familles souscrivant à des REEE de 
ces deux groupes en ce qui concerne les cotisations versées et les subventions reçues en 
2012. Par rapport aux familles en situation temporaire de faible revenu, les familles en 
situation permanente de faible revenu ont cotisé à leurs REEE en plus grande proportion, 
mais la valeur moyenne de leurs cotisations était plus faible. En moyenne, elles ont reçu 
moins de subventions au titre de la SCEE de base, mais plus de subventions dans 
l’ensemble, car elles ont touché le BEC en plus grande proportion que les familles en 
situation temporaire de faible revenu. Comparativement aux familles souscrivant à des 
REEE qui sont en situation temporaire de faible revenu, celles qui sont en situation 
permanente de faible revenu sont plus nombreuses à avoir des enfants nés après 2004 et à 
avoir été en situation de faible revenu au cours des années précédentes, les deux éléments 
déterminant l’admissibilité au BEC pour 2012. Les cotisations cumulatives sont près de 
deux fois plus élevées chez les familles en situation temporaire de faible revenu que chez 
les familles en situation permanente de faible revenu, les premières ayant eu, à 
l’occasion, des revenus plus élevés leur permettant plus facilement de cotiser à leurs 
REEE.  
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Tableau 7 – Cotisations et subventions des familles en situation de faible revenu 
souscrivant à des REEE en 2012 

 % des 
titulaires de 
REEE ayant 
cotisé  

Cotisation 
moyenne  

SCEE 
de base 
moyen
-ne 

SCEE 
suppl. 
moyen
-ne 

BEC 
moyen 

Subvention 
du PCEE 
moyenne 

Cotisations 
cumulatives 

Situation 
permanente 
de faible 
revenu  

72,6 % 1 211 230 63 189 449 6 025 

Situation 
temporaire 
de faible 
revenu  

67,2 % 1 316 254 49 109 374 10 885 

Toutes les 
familles à 
faible revenu  

70,3 % 1 256 240 57 154 417 8 130 

Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du 
PCEE), 545 274 observations de 1999 à 2012. 
 

4.4 Effet de la SCEE supplémentaire 
 
Cette section examine l’effet de la SCEE supplémentaire sur le taux de participation aux 
REEE et sur les cotisations annuelles. Comme il a été décrit à la section 2, la SCEE 
supplémentaire offre une subvention additionnelle de 10 % ou 20 % sur les premiers 
500 $ de cotisations annuelles pour les enfants appartenant à des familles à faible revenu 
ou à revenu moyen. La SCEE supplémentaire peut donc représenter un montant annuel 
additionnel de 50 $ pour les enfants des familles à revenu moyen et de 100 $ pour les 
enfants des familles à faible revenu. 
 
Selon une étude antérieure, EDSC (2013b) a montré que les cotisations annuelles ont 
augmenté de 233 $ après la mise en œuvre de cette nouvelle mesure, parmi les 
bénéficiaires inscrits et régulièrement admissibles à la SCEE supplémentaire qui 
souscrivaient à des REEE avant l’instauration de la SCEE supplémentaire35. Dans 
l’étude, une régression de type différence-en-différence a été utilisée pour comparer ce 
groupe aux bénéficiaires qui ne s’étaient jamais inscrits ou n’avaient jamais été 
admissibles à la SCEE supplémentaire. L’étude a aussi établi que les bénéficiaires du 
premier groupe cotisaient aux REEE plus régulièrement que ceux du deuxième groupe. 
La probabilité qu’une cotisation soit versée aux REEE par un bénéficiaire du 
premier groupe au cours d’une année donnée avait augmenté de 12,2 % après 
l’instauration de la SCEE supplémentaire.  
 
Afin d’approfondir la question, la présente étude aborde l’effet de la SCEE 
supplémentaire sur les cotisations de toutes les familles admissibles, et non sur les seules 

                                                
35 Soulignons que les données utilisées dans l’étude EDSC (2013b) contenaient un indicateur 
d’admissibilité à la SCEE supplémentaire pour les bénéficiaires inscrits à la SCEE supplémentaire. 
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familles qui avaient des REEE avant l’instauration de la SCEE supplémentaire et qui se 
sont inscrites à cette dernière36. Cette fois, les résultats de l’analyse ne sont pas aussi 
concluants. 
 
En guise de première analyse, le tableau 8 présente l’évolution des cotisations aux REEE 
au fil des années selon trois catégories de familles : les familles dont le revenu est plus 
bas que le seuil inférieur de la SCEE supplémentaire, les familles dont le revenu se situe 
entre les deux seuils de la SCEE supplémentaire et les familles dont le revenu dépasse le 
seuil supérieur de la SCEE supplémentaire. Les cotisations aux REEE affichées dans le 
tableau ont été ajustées en fonction de l’inflation et sont exprimées en dollars de 2012. En 
2012, les seuils de la SCEE supplémentaire étaient à 42 707 $ et à 85 414 $.  
 
Le tableau permet de constater que la cotisation moyenne des familles à faible revenu a 
suivi une (modeste) tendance à la hausse jusqu’en 2005 seulement; la tendance s’est 
inversée par la suite. En 2012, la cotisation moyenne avait diminué de 200 $ par rapport à 
celle de 2004 (avant la mise en œuvre de la SCEE supplémentaire). En ce qui concerne 
les familles à revenu moyen, la cotisation moyenne n’a pas augmenté de façon sensible 
depuis 2004; aucune tendance claire ne s’est dégagée jusqu’en 2009 et depuis, la 
tendance est à la baisse. En 2012, la cotisation moyenne était de 45 $ plus élevée qu’en 
2004. Même chez les familles à revenu élevé, il y a eu une légère réduction de la 
cotisation moyenne entre 2004 et 2012. Soulignons qu’en 2007, la cotisation annuelle 
maximale admissible à la SCEE est passée de 2 000 $ à 2 500 $. On constate une légère 
augmentation de la cotisation moyenne chez les familles à revenu moyen et à revenu 
élevé après l’entrée en vigueur de cette nouvelle politique. Dans l’ensemble, les résultats 
du tableau 8 suggèrent que la SCEE supplémentaire n’a pas poussé à la hausse la valeur 
des cotisations aux REEE.  
 

                                                
36 Il n’a pas été possible d’étudier l’incidence de la SCEE supplémentaire sur la fréquence des cotisations 
dans le cadre de cette étude, parce que l’échantillon utilisé ne comportait pas de données sur l’inscription à 
la SCEE supplémentaire des familles au cours des années où elles n’avaient pas cotisé aux REEE. 
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Tableau 8 – Cotisation moyenne aux REEE (dollars de 2012) selon la catégorie de 
revenu familial (familles ayant cotisé) 

Revenu 
familial de 
l’année t-2 

2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

De 0 $ à 
42 707 $* 

1 916 1 973 1 994 2 005 1 974 1 935 1 836 1 881 1 861 1 771 

De 
42 708 $* à 
85 414 $* 

1 965 2 025 2 027 2 001 2 044 1 979 2 035 1 996 1 954 1 980 

85 415 $* 
ou plus  

3 014 3 045 2 935 2 911 3 026 2 959 3 082 3 020 2 906 2 935 

Toutes les 
familles  

2 418 2 448 2 420 2 416 2 475 2 419 2 461 2 441 2 360 2 348 

Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du 
PCEE), 389 729 observations de 2003 à 2012. 
* Les seuils utilisés sont les seuils annuels de la SCEE supplémentaire qui sont identiques aux seuils de la 
PFCE. Pour les années précédant l’instauration de la SCEE supplémentaire, les seuils utilisés sont ceux de 
la PFCE. L’admissibilité à la SCEE supplémentaire est déterminée en fonction du revenu de l’année t-2.  
 
Le tableau 9 permet de comparer les familles qui ont cotisé à leurs REEE et touché la 
SCEE supplémentaire aux familles admissibles à la SCEE supplémentaire qui ont cotisé à 
leurs REEE mais qui n’ont pas touché la SCEE supplémentaire (parmi les familles qui 
ont cotisé aux REEE, la proportion des familles admissibles à la SCEE supplémentaire 
qui l’ont touchée est passée de 14,6 % en 2005 à 65,5 % en 2012)37. Toutes choses étant 
égales par ailleurs, la valeur des cotisations devrait être plus grande dans les familles qui 
ont touché la SCEE supplémentaire, puisqu’elles profitent d’un taux de subvention plus 
élevé (par rapport aux familles admissibles à la SCEE supplémentaire qui ont cotisé aux 
REEE sans la recevoir). Si les données étayent cette hypothèse, cela suggèrerait que la 
hausse du taux de subvention contribue à augmenter la valeur des cotisations. 
 
Dans l’ensemble, de 2005 à 2008, les familles qui ont touché la SCEE supplémentaire ont 
versé des cotisations plus importantes que les familles qui ne l’ont pas touchée. 
Cependant, en 2009, en 2011 et en 2012, l’inverse s’est produit38. L’écart entre la 
cotisation moyenne de chaque groupe est de moins de 100 $ pour la plupart des années39.  
                                                
37 Les proportions et les autres résultats affichés dans le tableau 8 excluent les familles qui ont remboursé 
des subventions depuis 2004 (c.-à-d. des familles qui ont retiré des cotisations avant que le bénéficiaire ne 
soit aux études), car ces familles n’ont pas droit à la SCEE supplémentaire pour les deux années suivantes.  
38 Une explication possible de cette situation est que dans les premières années suivant la création de la 
SCEE supplémentaire, ceux qui s’y sont inscrits étaient en général des participants aux REEE qui ont pris 
la peine de retourner auprès de leur institution financière pour signer le formulaire d’inscription à la SCEE 
supplémentaire plutôt que de nouveaux souscripteurs s’inscrivant à la SCEE supplémentaire au moment de 
l’ouverture d’un compte REEE. Les membres du premier groupe sont sans doute mieux informés en 
matière financière que les autres. Au cours des années subséquentes, les personnes inscrites à la SCEE 
supplémentaire l’ont probablement été au moment de l’ouverture de leur compte de REEE.  
39 Comme la SCEE supplémentaire ne s’applique qu’aux premiers 500 $ de cotisations annuelles par 
bénéficiaire, nous avons également comparé les cotisations d’un montant inférieur. Dans chaque groupe, 
environ 19 % des familles ont versé des cotisations de 500 $ ou moins en 2012; parmi celles-ci, la 
cotisation moyenne était de 290 $ dans les deux groupes. Les résultats sont semblables pour les années 
précédentes. Ainsi, il n’y a pas non plus eu d’effet sur les cotisations de moins de 500 $. 
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Les résultats des familles admissibles à la SCEE supplémentaire de 20 % sont semblables 
à ceux des familles admissibles à la SCEE supplémentaire de 10 %. Toutefois, parmi les 
familles admissibles à la SCEE supplémentaire qui ont cotisé à des REEE en 2012, la 
proportion de celles qui ont touché la SCEE supplémentaire est plus élevée dans les 
familles qui avaient droit à la subvention de 20 % (71,9 %) que dans celles qui avaient 
droit à la subvention de 10 % (60,6 %). Cet écart est observable au cours des années 
précédentes, même si la proportion des familles touchant la SCEE supplémentaire a 
augmenté chaque année dans l’un et l’autre de ces groupes. Comme il a été mentionné à 
la section 4.1, certaines familles ne touchent pas la SCEE supplémentaire parce qu’elles 
n’ont pas rempli le formulaire d’inscription auprès de leur institution financière.  
 

Tableau 9 – Cotisations aux REEE des familles admissibles à la SCEE 
supplémentaire qui ont cotisé au cours d’une année donnée  

 Admissible à la SCEE suppl. de 
20 %  

Admissible à la SCEE suppl. de 
10 %  

Admissible à la SCEE suppl.  
(10 % ou 20 %) 

 Cotisation moyenne % des 
familles 
qui ont 
reçu la 
SCEE 
suppl.  
 

Cotisation moyenne % des 
familles 
qui ont 
reçu la 
SCEE 
suppl.  
 

Cotisation moyenne % des 
familles 
qui ont 
reçu la 
SCEE 
suppl.  
 

 SCEE 
suppl. 
reçue  

SCEE 
suppl. non 
reçue  
 

SCEE 
suppl. 
reçue  

SCEE 
suppl. non 
reçue  
 

SCEE 
suppl. 
reçue  

SCEE 
suppl. non 
reçue  
 

2005 1 951 1 716 18,0 % 1 717 1 796 12,4 % 1 828 1 766 14,6 % 
2006 1 918 1 760 30,4 % 1 758 1 807 22,4 % 1 834 1 789 25,7 % 
2007 1 855 1 787 42,5 % 1 863 1 888 31,5 % 1 859 1 851 36,0 % 
2008 1 878 1 753 53,9 % 1 898 1 837 41,0 % 1 888 1 807 46,4 % 
2009 1 774 1 676 59,6 % 1 881 1 923 46,7 % 1 830 1 837 52,0 % 
2010 1 844 1 732 65,0 % 1 943 1 886 52,3 % 1 896 1 832 57,7 % 
2011 1 834 1 867 69,1 % 1 915 1 947 56,7 % 1 876 1 919 62,1 % 
2012 1 776 1 794 71,9 % 1 937 2 074 60,6 % 1 860 1 975 65,5 % 
Moy. 1 832 1 757 53,7 % 1 896 1 882 41,6 % 1 865 1 837 46,7 % 

Il convient de souligner que, chaque année, plus de 99 % de ces familles ont touché la SCEE. Les autres familles ont probablement été 
disqualifiées parce qu’elles n’avaient pas versé les cotisations minimales avant que le bénéficiaire ait 16 ans. 
Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du PCEE), 49 507 observations, 
familles qui ont versé une cotisation et sont admissibles à la SCEE supplémentaire. 

 
Ensuite, le tableau 10 permet de comparer les familles dont le revenu est tout juste en 
dessous de chacun des seuils de la SCEE supplémentaire aux familles dont le revenu est 
tout juste au-dessus de ces seuils. Le haut du tableau concerne les familles dont le revenu 
avoisine le seuil inférieur40, tandis que le bas du tableau concerne les familles dont le 
revenu avoisine le seuil supérieur. Une fois encore, on peut supposer que les cotisations 

                                                
40 Les familles dont le revenu est plus bas que le seuil inférieur de la SCEE supplémentaire sont aussi 
admissibles au BEC si elles ont des enfants nés après 2004 et qu’elles sont inscrites à cet incitatif. Certaines 
familles peuvent recevoir le BEC même si leur revenu dépasse le seuil inférieur de la SCEE 
supplémentaire, car les seuils des deux incitatifs n’utilisent pas la même année de référence et le seuil du 
BEC varie selon la taille de la famille. C’est dire que le BEC pourrait influencer certains des résultats sur 
l’effet de la SCEE supplémentaire dans la présente section. Cependant, le BEC ne devrait pas avoir 
d’incidence sur la valeur des cotisations, puisqu’il ne varie pas en fonction du montant des cotisations.  
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des familles dont le revenu est tout juste inférieur à un seuil seront plus importantes que 
celles des familles dont le revenu est tout juste supérieur, étant donné le taux de 
subvention plus élevé qu’elles reçoivent (p. ex. la SCEE supplémentaire à 20 % au lieu 
de la SCEE supplémentaire à 10 %)41. Cependant, étant donné que les sommes en 
question sont basses (c.-à-d. une subvention additionnelle maximale de 100 $ 
comparativement à une subvention additionnelle maximale de 50 $ par année par enfant), 
que la subvention ne s’applique qu’aux premiers 500 $ de cotisations par enfant et que 
certaines familles ne savent même pas si elles ont droit ou non à la subvention 
additionnelle lorsqu’elles cotisent à un REEE, on ne doit pas s’attendre à un impact 
marqué sur les cotisations aux REEE. Il se pourrait que le seul impact de la SCEE 
supplémentaire soit sur le taux de participation aux REEE. 
 
Les familles dont le revenu est légèrement plus bas que le seuil inférieur de la SCEE 
supplémentaire (à moins de 1 000 $ du seuil) affichent un taux de participation aux REEE 
légèrement moins élevé que les familles dont le revenu se situe légèrement au-dessus du 
seuil (33,2 % comparativement à 34,0 %). Parmi les familles qui ont cotisé aux REEE au 
cours d’une année donnée, la valeur des cotisations est plus élevée dans les familles dont 
le revenu est légèrement inférieur au seuil (1 874 $) que dans celles dont le revenu est 
légèrement supérieur (1 766 $)42. Ce n’était pas le cas chez les familles qui sont inscrites 
à la SCEE supplémentaire (1 924 $ comparativement à 1 962 $), mais ce l’était chez 
celles qui n’y sont pas inscrites (1 822 $ comparativement à 1 563 $)43.  
 
Dans l’ensemble, les résultats ne sont pas robustes et ne corroborent pas l’hypothèse 
selon laquelle un taux de subvention plus élevé sur les premiers 500 $ de cotisations 
annuelles est associé à une hausse de la cotisation moyenne ou de la participation aux 
REEE pour les familles dont le revenu se situe près du seuil inférieur de la SCEE 
supplémentaire. Les résultats des familles dont le revenu se situe près du seuil supérieur 
de la SCEE supplémentaire ne sont pas robustes non plus (voir le bas du tableau 10). 
 

                                                
41 Le revenu des deux groupes est relativement semblable, mais les familles dont le revenu se situe au-
dessus des seuils ont un revenu disponible légèrement supérieur à partir duquel cotiser à leurs REEE. 
42 Ce n’est pas le cas pour les familles dont le revenu se situe à moins de 500 $ du seuil inférieur de la 
SCEE supplémentaire. 
43 Les familles inscrites à la SCEE supplémentaire sont définies comme celles dont le taux de subvention 
(20 %, 30 % ou 40 %) a été déterminé après une vérification du revenu par l’ARC. Seules les familles 
inscrites à la SCEE supplémentaire peuvent avoir leur taux de subvention déterminé avec une vérification 
du revenu par l’ARC, car ces familles y ont consenti. Les familles qui ne sont pas inscrites à la SCEE 
supplémentaire n’ont pas donné leur consentement et reçoivent donc automatiquement le taux de base, 
20 %. 
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Tableau 10 – Taux de participation aux REEE et cotisation moyenne des familles 
qui ont cotisé au cours de l’année (de 2005 à 2012) 

Seuil inférieur de la SCEE supplémentaire  
Revenu familial se 
situant… 
 

à moins de 500 $ du seuil 
inférieur de la SCEE suppl.  

à moins de 1 000 $ du seuil 
inférieur de la SCEE suppl.  

à moins de 2 000 $ du seuil 
inférieur de la SCEE suppl.  

 Sous 
le 
seuil 

Au-
dessus 
du seuil 

 
Diff. 

Sous 
le seuil 

Au-
dessus 
du seuil 

 
Diff. 

Sous 
le seuil 

Au-
dessus 
du seuil 

 
Diff. 

Taux de 
participation aux 
REEE (%) 

32,3 34,2 -0,9 33,2 34,0 -0,8 32,8 33,7 -0,9 

Cotisation 
moyenne, 
titulaires de 
REEE ($) 

1 716 1 701 -15 1 874 1 766 +108 1 827 1 773 +54 

Cotisation 
moyenne, 
inscrits à la 
SCEE suppl. ($) 

1 771 1 795 -24 1 924 1 962 -38 1 846 1 847 -1 

Cotisation 
moyenne, non-
inscrits à la 
SCEE suppl. ($) 

1 664 1 615 +49 1 822 1 563 +259 1 808 1 703 +105 

Seuil supérieur de la SCEE supplémentaire 
Revenu familial se 
situant… 
 

à moins de 500 $ du seuil 
supérieur de la SCEE suppl.  

à moins de 1 000 $ du seuil 
supérieur de la SCEE suppl.  

à moins de 2 000 $ du seuil 
supérieur de la SCEE suppl.  

 Sous le 
seuil 

Au-
dessus 
du seuil 

 
Diff. 

Sous 
le seuil 

Au-
dessus 
du seuil 

 
Diff. 

Sous 
le seuil 

Au-
dessus 
du seuil 

 
Diff. 

Taux de 
participation aux 
REEE (%) 

45,2 47,8 -2,6 45,1 46,5 -1,4 45,9 45,8 +0,1 

Cotisation 
moyenne, 
titulaires de 
REEE ($) 

1 812 2 040 -228 1 844 1 959 -115 1 940 1 969 +29 

Cotisation 
moyenne, 
inscrits à la 
SCEE suppl. ($) 

1 828 2 524 -696 1 691 2 244 -553 1 923 2 107 -184 

Cotisation 
moyenne, non-
inscrits à la 
SCEE suppl. ($) 

1 800 1 690 +110 1 943 1 775 +168 1 951 1 885 +66 

Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du PCEE), 
18 342 observations dont le revenu se situe à moins de 2 000 $ d’un des seuils de la SCEE supplémentaire. 
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En vue d’approfondir la question, des analyses de régression ont été menées sur les 
familles dont le revenu avoisine les seuils de la SCEE supplémentaire (tableaux 11 et 12). 
À l’aide d’une régression sur une discontinuité, les familles dont le revenu est tout juste 
en dessous du seuil de la SCEE supplémentaire ont été comparées aux familles dont le 
revenu est tout juste au-dessus du seuil. La méthode de régression sur une discontinuité 
est couramment utilisée pour évaluer l’effet d’un programme44.  
 

Tableau 11 – Effet de la SCEE supplémentaire de 20 % sur les premiers 500 $ de 
cotisations aux REEE au lieu de la SCEE supplémentaire de 10 % (de 2005 à 2012) 

Revenu 
familial se 
situant…  
 

à moins de 1 000 $ du seuil 
inférieur de la SCEE 
supplémentaire  

à moins de 500 $ du 
seuil inférieur de la 
SCEE supplémentaire  

à moins de 2 000 $ du 
seuil inférieur de la 
SCEE supplémentaire  

 Spécification 
(1) 

Spécification 
(2) 

(1) (2) (1) (2) 

Taux de 
participation 
aux REEE (%) 

-0,008 
(0,013) 

-0,006 
(0,013) 

-0,010 
(0,019) 

-0,010 
(0,019) 

-0,009 
(0,009) 

-0,010 
(0,009) 

Obs. 5 061 4 981 2 497 2 461 10 223 10 084 
       
Cotisations ($) -10 

(150) 
9 
(148) 

-19 
(177) 

-149 
(179) 

-12 
(96) 

15 
(92) 

Obs. 670 663 314 312 1 309 1 300 
*, **, ***, indiquent des résultats statistiquement significatifs selon des seuils respectifs de 1 %, de 5 % et de 
10 %. Les écarts-types robustes sont indiqués entre parenthèses. La spécification 1 ne tient compte d’aucune 
autre variable. La spécification 2 tient compte d’autres variables, qui sont énumérées à l’annexe A.  
Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du PCEE), 
10 223 observations dont le revenu se situe à moins de 2 000 $ du seuil inférieur de la SCEE supplémentaire 
de 2005 à 2012. 

 
Le tableau 11 concerne les familles dont le revenu avoisine le seuil inférieur de la SCEE 
supplémentaire. Les familles dont le revenu est plus bas que le seuil ont droit à la SCEE 
supplémentaire de 20 % sur les premiers 500 $ de cotisations annuelles, alors que celles 
dont le revenu dépasse le seuil n’ont droit qu’à la SCEE supplémentaire de 10 %. Les 
régressions examinent l’effet du taux de subvention plus élevé sur : 1) le taux de 
participation aux REEE dans l’ensemble de l’échantillon; et 2) les cotisations versées 
parmi les familles qui ont des REEE, qui y ont cotisé au cours d’une année donnée et qui 
sont inscrites à la SCEE supplémentaire. Trois échantillons ont été analysés tour à tour : 
les familles dont le revenu se situe à moins de 1 000 $ du seuil de revenu, les familles 
dont le revenu se situe à moins de 500 $ du seuil et les familles dont le revenu se situe à 
moins de 2 000 $ du seuil. Aucun résultat statistiquement significatif n’a été obtenu. Les 

                                                
44 La méthode de régression sur une discontinuité est couramment utilisée dans l’évaluation de programme. 
Elle permet d’utiliser un critère d’admissibilité au programme pour comparer un groupe traitement qui est 
admissible à un programme donné à un groupe témoin semblable, mais qui n’est pas admissible au 
programme. En comparant des personnes qui se situent juste en dessous du seuil d’admissibilité d’un 
programme à des personnes juste au-dessus du seuil, l’admissibilité au programme est la seule différence 
qui reste entre les deux groupes.  
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coefficients indiquant que l’effet attribuable au taux de subvention supérieur sont parfois 
positifs et parfois négatifs; aucune tendance claire ne se dégage45.  
 
Le tableau 12 montre les résultats pour les familles dont le revenu avoisine le seuil 
supérieur de la SCEE supplémentaire. Les familles dont le revenu est situé sous le seuil 
ont droit à la SCEE supplémentaire de 10 % sur les premiers 500 $ de cotisations 
annuelles, tandis que celles dont le revenu est situé au-dessus du seuil n’ont droit qu’à la 
SCEE de base. Encore une fois, les régressions examinent l’effet du taux de subvention 
plus élevé sur : 1) le taux de participation aux REEE dans l’ensemble de l’échantillon; et 
2) les cotisations parmi les familles qui ont des REEE, qui y ont cotisé au cours d’une 
année donnée et qui sont inscrites à la SCEE supplémentaire. De nouveau, 
trois échantillons ont été analysés : les familles dont le revenu se situe à moins de 1 000 $ 
du seuil, les familles dont le revenu se situe à moins de 500 $ du seuil et les familles dont 
le revenu se situe à moins de 2 000 $ du seuil. Aucun des résultats n’est statistiquement 
significatif. Les coefficients indiquant l’effet du taux de subvention supérieur sont 
presque tous négatifs et ne sont pas statistiquement significatifs. Les résultats pourraient 
être attribuables au léger écart de revenu entre les groupes plutôt qu’à la différence dans 
le taux de subvention. Pour les familles non inscrites à la SCEE supplémentaire, les 
résultats étaient positifs, mais non statistiquement significatifs. Ces résultats sont 
présentés à l’annexe A46.  
 
Une fois de plus, les résultats de ces régressions ne permettent pas de conclure à 
l’existence d’un effet attribuable à la SCEE supplémentaire chez les familles dont le 
revenu avoisine les deux seuils de revenu de la SCEE supplémentaire. Dans l’ensemble, 
les analyses présentées dans cette sous-section n’ont donné aucune indication selon 
laquelle la SCEE supplémentaire aurait un effet positif sur la participation aux REEE ou 
sur la valeur des cotisations. Les explications possibles sont nombreuses.  
 
Bon nombre de familles connaissent l’existence du PCEE, mais on ne sait pas clairement 
si les gens sont au courant de l’année de revenu qui sert à déterminer l’admissibilité à la 
SCEE supplémentaire ou la valeur précise des seuils de revenu47. Il n’est donc pas 
étonnant de ne constater aucune différence significative entre les familles dont le revenu 
est tout juste sous un des seuils de la SCEE supplémentaire et celles dont le revenu est 
tout juste au-dessus d’un des seuils. 
 

                                                
45 En vue de vérifier la robustesse des résultats, une analyse a été menée sur un échantillon de familles non 
inscrites à la SCEE supplémentaire dont le revenu se situe à moins de 1 000 $ du seuil inférieur de la SCEE 
supplémentaire. Les résultats ont été semblables (voir l’annexe A). Pour de plus amples détails sur les 
régressions, voir l’annexe A. 
46 En vue de vérifier la robustesse des résultats, une analyse a été menée sur un échantillon de familles non 
inscrites à la SCEE supplémentaire dont le revenu se situe à moins de 1 000 $ du seuil inférieur de la SCEE 
supplémentaire. Les résultats étaient semblables (voir l’annexe A). Pour de plus amples détails sur les 
régressions, voir l’annexe A. 
47 Comme l’admissibilité à la SCEE supplémentaire est déterminée en fonction du revenu deux ans 
auparavant (p. ex. l’admissibilité en 2012 est fonction du revenu de 2010), les parents auraient aussi besoin 
de se souvenir de leur revenu d’il y a deux ans.  
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Tableau 12 – Effet de la SCEE supplémentaire de 10 % sur les premiers 500 $ de 
cotisations annuelles à un REEE au lieu de la SCEE de base seulement  

(de 2005 à 2012) 
Revenu 
familial se 
situant…  
 

à moins de 1 000 $ du seuil 
supérieur de la SCEE 
supplémentaire  

à moins de 500 $ du 
seuil supérieur de la 
SCEE supplémentaire  

à moins de 2 000 $ du 
seuil supérieur de la 
SCEE supplémentaire  

 Spécification 
(1) 

Spécification 
(2) 

(1) (2) (1) (2) 

Taux de 
participation 
aux REEE (%) 

-0,015 
(0,016) 

-0,006 
(0,016) 

-0,027 
(0,022) 

-0,021 
(0,022) 

0,001 
(0,011) 

0,007 
(0,011) 

Obs. 4 037 3 993 2 033 2 013 8 119 8 023 
       
Cotisations ($) -511 

(182) 
-444 
(165) 

-679 
(300) 

-427 
(249) 

-155 
(124) 

-118 
(116) 

Obs. 570 569 300 300 1 146 1 141 
*, **, ***, indiquent des résultats statistiquement significatifs selon des seuils respectifs de 1 %, de 5 % et 
de 10 %. Les écarts-types robustes sont indiqués entre parenthèses. La spécification 1 ne tient compte 
d’aucune autre variable. La spécification 2 tient compte d’autres variables, qui sont énumérées à 
l’annexe A. 
Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du 
PCEE), 8 119 observations dont le revenu se situe à moins de 2 000 $ du seuil de revenu supérieur de la 
SCEE supplémentaire de 2005 à 2012. 
 
Dans cette section, on a aussi comparé les personnes qui touchent la SCEE 
supplémentaire et celles qui y sont admissibles et cotisent à des REEE, mais ne la 
touchent pas. Il n’est pas possible de savoir clairement si les personnes qui sont 
admissibles à la SCEE supplémentaire et ne la reçoivent pas en sont conscientes, ce qui 
constitue l’une des hypothèses qui sous-tend la comparaison entre les groupes. Si les 
personnes visées ignorent qu’elles ne reçoivent pas la SCEE supplémentaire, on ne 
devrait pas s’attendre à trouver une  différence significative entre les groupes. Selon des 
éléments anecdotiques, il y aurait des personnes admissibles à la SCEE supplémentaire 
qui ne savent pas qu’elles ne la touchent pas, mais il s’agit d’une situation difficile à 
analyser. Le fait que certaines personnes ne réclament pas des montants auxquels elles 
ont droit (la SCEE supplémentaire sur des cotisations versées) corrobore la théorie selon 
laquelle ces personnes ignorent qu’elles ne reçoivent pas la SCEE supplémentaire (même 
si les sommes en question sont minimes). 
 
Enfin, selon les résultats d’une analyse antérieure (EDSC, 2013b), les cotisations avaient 
augmenté chez les personnes qui avaient des REEE avant l’instauration de la SCEE 
supplémentaire et qui avaient pris la peine de s’inscrire au nouvel incitatif auprès de leur 
institution financière. Cependant, ces personnes ne sont pas nécessairement 
représentatives de l’ensemble des participants aux REEE. Comme le montre EDSC 
(2014), seulement 14,6 % des bénéficiaires qui avaient des REEE avant 2005 et qui ont 
reçu la SCEE de base en 2011 ont aussi reçu la SCEE supplémentaire. Chez les 
bénéficiaires dont les comptes de REEE ont été ouverts après 2005, la proportion est de 
41,1 %. La plupart des personnes qui avaient ouvert un REEE avant l’instauration de la 
SCEE supplémentaire n’ont donc pas pris la peine de retourner à leur institution 
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financière pour remplir le formulaire d’inscription au nouvel incitatif. Celles qui l’ont fait 
sont peut-être mieux informées et plus avisées en matière de finances que la moyenne des 
participants aux REEE. Quoi qu’il en soit, elles ne sont probablement pas représentatives 
de l’ensemble des participants aux REEE. Par conséquent, les résultats concluants de 
l’étude d’EDSC (2013b) ne sont sans doute valides que pour ce groupe précis de 
participants aux REEE (ceux qui avaient des REEE avant l’instauration de la SCEE 
supplémentaire et qui ont pris la peine de retourner à la banque s’inscrire au nouvel 
incitatif).  
 
Après avoir présenté la variation des cotisations aux REEE au fil des années dans les 
familles à faible revenu, les familles à revenu moyen et les familles à revenu élevé, cette 
section a comparé les familles admissibles à la subvention qui l’ont touchée et les 
familles admissibles qui cotisent à des REEE mais ne touchent pas la subvention. Les 
familles dont le revenu se situe tout juste sous l’un des deux seuils de revenu de la SCEE 
supplémentaire ont aussi été comparées à celles dont le revenu se situe tout juste au-
dessus de ces seuils au moyen de statistiques descriptives et d’analyses de régression. 
Dans l’ensemble, les résultats ne sont pas robustes et ne permettent pas de montrer que la 
SCEE supplémentaire a un effet positif sur la participation aux REEE ou sur la valeur des 
cotisations. 
 

4.5 Effet du Bon d’études canadien  
 
Cette section vise à déterminer l’effet du BEC sur le taux de participation aux REEE et 
sur la valeur des cotisations aux REEE. Comme seuls les enfants nés depuis le 
1er janvier 2004 sont admissibles au BEC, l’analyse consiste en une comparaison entre les 
familles dont l’enfant est né juste avant cette date (et n’est donc pas admissible au BEC) 
et les familles dont l’enfant est né juste après cette date (et est donc admissible au BEC). 
Seules les familles admissibles au SPNE seront examinées dans la comparaison, puisque 
ce sont elles qui auraient été admissibles au BEC48. 
 
Les résultats principaux ont été obtenus à partir d’un échantillon composé de familles 
dans lesquelles un enfant est né moins de 6 mois avant ou après le 1er janvier 200449. 
Cependant, deux sous-échantillons ont aussi été analysés en vue de vérifier la robustesse 
des résultats (familles dans lesquelles un enfant est né moins de 4 mois avant ou après 
cette date et familles dans lesquelles un enfant est né moins de 2 mois avant ou après 
cette date). L’analyse commence par examiner le taux de participation aux REEE dans 
chaque groupe, puis utilise une méthode de régression sur une discontinuité en utilisant la 
date de naissance de l’enfant en vue de déterminer l’effet du BEC. 
 
Comme le montre le tableau 13, les familles admissibles au SPNE dans lesquelles un 
enfant est né peu après le 1er janvier 2004 affichent un taux de participation aux REEE 
                                                
48 Les critères d’admissibilité au BEC sont présentés à la section 2. 
49 Les familles dans lesquelles plus d’un enfant est né moins de 6 mois avant ou après le 1er janvier 2004 
ont été exclues, car une même famille pouvait avoir certains enfants nés avant le 1er janvier et d’autres 
après.  
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plus élevé que celles dans lesquelles un enfant est né peu avant cette date. Dans 
l’échantillon principal, l’écart est de 6,9 points de pourcentage (35,3 % comparativement 
à 28,4 %). L’écart est semblable dans les deux sous-échantillons.  
 
Tableau 13 – Taux de participation aux REEE parmi les familles recevant le SPNE 
dans lesquelles un enfant est né moins de 6 mois avant ou après le 1er janvier 2004 

Taux de participation aux 
REEE (%) 

Enfant né moins 
de 6 mois avant 
ou après le 
1er janvier 2004 

Enfant né moins 
de 4 mois avant 
ou après le 
1er janvier 2004 

Enfant né moins 
de 2 mois avant 
ou après le 
1er janvier 2004 

Enfant né peu après le 
1er janvier 2004 

35,3 36,9 37,6 

Enfant né peu avant le 
1er janvier 2004  

28,4 29,0 29,6 

Écart 
 

6,9 7,9 8,0 

Taille de l’échantillon  1 382 930 432 
Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du 
PCEE), 1 382 observations en 2012 (familles recevant le SPNE et dans lesquelles un seul enfant est né 
moins de 6 mois avant ou après le 1er janvier 2004). 
 
Dans le tableau 14, l’analyse est approfondie au moyen d’une méthode de régression sur 
une discontinuité. Les résultats sont statistiquement significatifs et corroborent ceux 
mentionnés au paragraphe précédent. Dans l’échantillon principal, en 2012, le BEC a 
augmenté le taux de participation aux REEE de 8,3 points de pourcentage dans les 
familles avec un enfant de 8 ou 9 ans. L’intervalle de confiance de 95 % signifie que la 
probabilité que l’effet soit situé entre 3,5 et 13,1 points de pourcentage est de 95 %. Les 
résultats obtenus avec les deux sous-échantillons ont corroboré cet effet.   
 
Au bas du tableau 14, les résultats quant à l’effet du BEC sur les cotisations annuelles et 
les cotisations cumulatives en 2012 pour les mêmes familles sont examinés. Puisque les 
résultats ne sont pas statistiquement significatifs, il n’a pas été possible de déterminer si 
le BEC a un effet positif, négatif ou nul sur les cotisations annuelles et les cotisations 
cumulatives50.  
 

                                                
50 Voir l’annexe A pour de plus amples détails sur les régressions. 
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Tableau 14 – Effet du BEC sur le taux de participation aux REEE et les cotisations 
en 2012  

(familles comptant un enfant de 8 ou 9 ans) 
Échantillon  Enfant né 

moins de 
6 mois 
avant ou 
après le 
1er janvier  
2004 

  Enfant né 
moins de 
4 mois avant 
ou après le 
1er janvier  
2004 

Enfant né 
moins de 
2 mois avant 
ou après le 
1er janvier  
2004 

 Effet Intervalle de 
confiance 
(95 %)  

Moyenne de 
l’échantillon 
parmi les 
enfants nés 
en 2003 

Effet Effet 

Taux de 
participation 
aux REEE  

0,083* 
(0,025) 

 0,035 à 0,131 28,4 0,108* 
(0,030) 

0,122* 
(0,045) 

Cotisation 
annuelle 

307 
(615) 

 -902 à 1 516 1 485 322 
(649) 

938 
(857) 

Cotisations 
cumulatives  

1 095 
(3 631) 

 -6 042 à 
8 232 

9 990 2 827 
(4 014) 

2 198 
(6 571) 

Taille de 
l’échantillon  

1 336  742 901 416 

*, **, ***, indiquent des résultats statistiquement significatifs selon des seuils respectifs de 1 %, de 5 % et 
de 10 %. Les écarts-types robustes sont indiqués entre parenthèses. 
Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du 
PCEE), 1 382 observations en 2012 (familles recevant le SPNE et dans lesquelles un enfant est né moins de 
6 mois avant ou après le 1er janvier 2004). 
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4.6 Cotisations aux REEE et aux REER 
 
Quand vient le temps d’épargner, les familles doivent choisir entre différents types 
d’épargne; elles peuvent par exemple choisir d’épargner en vue de la retraite, épargner en 
vue des études postsecondaires des enfants ou répartir leur épargne en fonction de ces 
deux objectifs. L’analyse des cotisations des familles aux REER et aux REEE est l’une 
des façons d’étudier cette question. 
 
Figure 4 – Pourcentage des familles qui cotisent aux REEE, aux REER ou aux deux 

 
Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du 
PCEE), 545 274 observations de 1999 à 2012. 
 
La figure 4 illustre le pourcentage des familles avec enfants qui ont cotisé à des REER, à 
des REEE, ou aux deux, dans une année donnée. Le taux de cotisation aux REER a 
diminué au cours de la période; il est passé de 46,8 % en 1999 à 41,9 % en 201251.  

                                                
51 Il s’agit de taux de cotisation aux REER par famille, et non par déclarant comme il est habituel de les 
voir. Par exemple, selon Statistique Canada, 23,7 % des déclarants ont cotisé à des REER en 2012 (Le 
Quotidien, Statistique Canada, http://www.statcan.gc.ca/daily-quotidien/140325/dq140325b-fra.htm). À 
titre de comparaison, dans l’échantillon utilisé pour cette étude, 32,8 % des déclarants ont cotisé à des 
REER en 2012. On s’attend à ce que ces deux proportions soient différentes, car certains groupes de 
déclarants sont moins susceptibles de contribuer à un REER (p. ex. les aînés et les étudiants) que les 
parents vivant avec des enfants.  
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Pendant la même période, le taux de cotisation aux REEE a augmenté; il est passé de 
14,2 % en 1999 à 34,8 % en 2012. La proportion des familles qui ont cotisé à la fois aux 
REER et aux REEE a aussi augmenté; de 10,6 % en 1999, elle est passée à 21,6 % en 
2012. Les écarts entre ces groupes sur le graphique permettent de constater que la 
majorité des familles qui cotisent à des REEE cotisent également à des REER. 
Cependant, ce n’est que depuis 2012 qu’au moins la moitié des familles qui cotisent à des 
REER cotisent également aux REEE.  
 
Le tableau 15 examine les cotisations aux REER et aux REEE en 2012 dans différents 
groupes de revenu familial. Plus le revenu est élevé, plus grande est la proportion des 
familles qui cotisent aux REER, aux REEE ou aux deux. De plus, plus le revenu 
augmente, plus grande est la valeur des cotisations. Dans toutes les catégories de revenu, 
les familles qui cotisent aux deux programmes versent des cotisations de REER et de 
REEE plus importantes en moyenne que les familles qui ne cotisent qu’à un des 
programmes. Ceci suggère que l’épargne est davantage une priorité pour les familles qui 
cotisent aux deux programmes que pour les autres.  
 
Tableau 15 – Cotisations aux REER et aux REEE dans différents groupes de revenu (2012) 

Revenu 
familial  

Familles 
cotisant 
aux 
REER 
(%) 

Valeur de 
la 
cotisation 
aux 
REER (si 
> 0) ($) 

Familles 
cotisant 
aux 
REEE 
(%) 

Valeur de 
la 
cotisation 
aux 
REEE (si 
> 0) ($) 

Famille cotisant 
aux 
deux programmes 
(%) 

Valeur de 
la 
cotisation 
aux REER 
(si > 0 
pour 
REER et 
REEE) ($) 

Valeur de 
la 
cotisation 
aux REEE 
(si > 0 
pour 
REER et 
REEE) ($) 

De 0 $ à 
24 999 $ 

5,0 2 105 16,8 1 748 1,8 2 197 1 871 

De 
25 000 $ 
à 
43 953 $ 

23,4 3 466 28,1 1 824 9,2 4 333 1 835 

De 
43 954 $ 
à 
87 907 $ 

46,0 4 204 36,4 1 951 20,9 4 800 2 023 

De 
87 908 $ 
à 
124 999 $ 

63,9 6 174 46,1 2 227 34,3 6 706 2 277 

125 000 $ 
ou plus 

74,7 12 491 56,1 3 387 45,5 12 999 3 480 

Total 41,9 7 142 34,8 2 348 21,6 8 198 2 602 
Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du 
PCEE), 38 867 observations en 2012.  
 
Ensuite, le tableau 16 permet d’étudier la variation des cotisations aux REER des familles 
l’année où ces dernières ouvrent un REEE. Dans l’année de l’ouverture d’un REEE, plus 
de familles augmentent la valeur de leurs cotisations aux REER au lieu de les diminuer 
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(34,5% par rapport à 25,7%).  En moyenne, l’année de l’ouverture d’un REEE, les 
cotisations aux REER des familles augmentent de 495 $, ce qui est plus élevé que la 
variation typique des cotisations aux REER d’une année à l’autre (86 $). 
 
Après avoir examiné les cotisations aux REER et aux REEE, les résultats présentés dans 
cette section ne suggèrent pas que les familles réduisent leurs cotisations aux REER pour 
cotiser aux REEE. 
 
 

Tableau 16 – Variation des cotisations aux REER après l’ouverture d’un REEE  
 Variation des cotisations aux REER l’année 

de l’ouverture d’un REEE  
Variation des cotisations aux REER 
(échantillon entier)  

 Familles 
dont la 
cotisation 
augmente 
(%) 

Familles 
dont la 
cotisation 
reste 
stable (%) 

Familles 
dont la 
cotisation 
diminue 
(%) 

Variation 
moyenne 
($) 

Familles 
dont la 
cotisation 
augmente 
(%) 

Familles 
dont la 
cotisation 
reste stable 
(%) 

Familles 
dont la 
cotisation 
diminue 
(%) 

Variation 
moyenne 
($) 

2000 41,1 28,2 30,7 900 27,6 49,9 22,5 201 
2001 35,9 34,8 29,3 196 25,5 50,6 23,9 -60 
2002 35,4 34,1 30,5 132 23,3 52,7 24,0 -163 
2003 37,1 38,0 24,8 759 24,6 53,9 21,4 134 
2004 37,0 35,8 27,3 728 24,6 54,7 20,7 125 
2005 38,1 39,6 22,3 756 25,0 55,2 19,8 191 
2006 34,9 42,3 22,8 686 25,6 54,7 19,6 216 
2007 34,2 40,5 25,3 129 25,5 53,5 21,0 158 
2008 30,4 45,3 24,3 60 23,7 54,1 22,2 -58 
2009 30,4 43,0 26,6 818 21,8 56,0 22,2 24 
2010 31,3 45,0 23,8 557 22,9 57,8 19,3 118 
2011 28,6 49,4 22,0 121 22,1 57,7 20,2 70 
2012 32,0 46,3 21,7 719 23,8 57,1 19,1 174 
Total 34,5 39,8 25,7 495 24,3 54,5 21,2 86 
Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du 
PCEE), 545 274 observations de 1999 à 2012. 
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5. Conclusions 
 
La présente étude a permis d’analyser comment la participation au PCEE et les dépenses 
du programme varient selon le revenu familial, à l’aide de données administratives 
appariées provenant de l’ARC et du PCEE. L’étude s’inscrit dans le cadre de l’évaluation 
sommative du PCEE et ne constitue qu’une des sources de données utilisées. L’étude a 
porté plus particulièrement sur les sujets suivants.  
 
Taux de participation aux REEE et dépenses du PCEE selon le revenu familial 
 
En 2012, près de la moitié des familles avec enfants avaient des REEE. Étant donné la 
hausse constante du taux de participation aux REEE, on peut penser que la participation 
continuera de croître à court terme.  
 
En 2012, la participation aux REEE variait de façon significative selon le revenu familial. 
Alors que 70,1 % des familles dont le revenu dépassait 125 000 $ participaient au 
programme, les familles dont le revenu était inférieur à 25 000 $ n’arrivaient pas à la 
moitié de ce taux de participation (25,2 %). Malgré cet écart considérable, le taux de 
participation aux REEE a augmenté d’année en année dans tous les groupes de revenu. 
Cependant, bien que le taux de participation des familles à faible revenu a constamment 
crû, l’écart entre le taux de participation de ces familles et ceux des familles près du 
revenu moyen ou à revenu élevé ne s’est pas estompé, même depuis l’instauration de la 
SCEE supplémentaire et du BEC en 2005. Cela dit, les incitatifs du PCEE mis en place 
depuis 1998 ont clairement eu un effet durable et encouragé un nombre croissant de 
familles à faible revenu et près du revenu moyen à utiliser les REEE pour épargner en 
vue des études postsecondaires. 
 
L’étude a examiné la répartition des dépenses du PCEE entre les familles dans lesquelles 
les parents vivent avec leurs enfants (lesquelles sont responsables d’environ 85 % des 
dépenses liées au PCEE). Parce que leur taux de participation et la valeur de leurs 
cotisations sont élevés, les familles dont le revenu dépasse le seuil supérieur de la SCEE 
supplémentaire (87 908 $ en 2012) comptent pour environ la moitié des dépenses du 
PCEE (parmi les 85 % des dépenses du PCEE examinées par l’étude); les familles dont le 
revenu dépasse 125 000 $ représentent environ 32 % des dépenses du programme. En 
chiffres absolus, ce sont des subventions de 224 millions de dollars qui ont été accordées 
aux familles dont le revenu dépassait 125 000 $ en 2012.  
 
Taux de participation à la SCEE supplémentaire et au BEC  
 
Le taux de participation à la SCEE supplémentaire parmi les familles canadiennes qui y 
sont admissibles se situait à 18,8 % en 2012 alors que 28,4 % des familles admissibles à 
la SCEE supplémentaire ont cotisé à des REEE et reçu la SCEE de base en 2012 (c.-à-d. 
que 9,6 % n’étaient pas inscrites à cet incitatif auprès de leur institution financière). 
Cependant, il est possible que la SCEE supplémentaire ait été versée à certains des 
enfants concernés dans le REEE d’un autre membre de la famille. 
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En 2012, le taux de participation au BEC parmi l’ensemble des familles canadiennes 
admissibles se situait à 25,9 % alors que 33,9 % de ces familles avaient des REEE (c.-à-d. 
que 8 % n’étaient pas inscrites à cet incitatif auprès de leur institution financière). Encore 
une fois, il est possible que le BEC ait été versé à certains des enfants concernés dans le 
REEE d’un autre membre de la famille. 
 
Comparaison entre les familles en situation temporaire de faible revenu et les familles en 
situation permanente de faible revenu  

En 2012, le taux de participation aux REEE était de 27,4 % parmi les familles en 
situation permanente de faible revenu et de 35,3 % parmi les familles en situation 
temporaire de faible revenu. Ces taux augmentent constamment depuis 1999. L’écart 
entre ces deux groupes est resté relativement stable au fil des ans (de 8 à 10 points de 
pourcentage). 

En 2012, comparativement aux familles en situation temporaire de faible revenu, une plus 
grande proportion de familles en situation permanente de faible revenu ont cotisé à des 
REEE (parmi celles qui en avaient). Cependant, la valeur moyenne de leurs cotisations 
était plus faible. Ainsi, elles ont touché des montants moindres au titre de la SCEE de 
base, mais des montants de subvention globale supérieurs, car elles étaient plus 
susceptibles d’être inscrites au BEC que les familles en situation temporaire de faible 
revenu.  

L’effet de la SCEE supplémentaire 
 
Cette étude a analysé l’effet de la SCEE supplémentaire sur le taux de participation aux 
REEE et les cotisations aux REEE. Cependant, l’analyse n’a pas réussi à démontrer qu’il 
y avait un effet significatif. Après avoir examiné l’évolution des cotisations aux REEE 
des familles à faible revenu, à revenu moyen et à revenu élevé, le rapport a comparé les 
familles touchant la SCEE supplémentaire et les familles admissibles cotisant aux REEE 
qui n’avaient pas touché la SCEE supplémentaire. Au moyen de statistiques descriptives 
et d’analyses de régression, des comparaisons ont été faites entre les familles dont le 
revenu se situe tout juste au-dessus ou au-dessous des deux seuils de revenu de la SCEE 
supplémentaire. Dans l’ensemble, les résultats ne sont pas robustes et ne permettent pas 
de conclure que la SCEE supplémentaire augmente le taux de participation aux REEE ou 
les cotisations. 
 
L’effet du BEC  
 
Comme seuls les enfants nés depuis le 1er janvier 2004 sont admissibles au BEC, une 
comparaison a été effectuée en utilisant une méthode de régression sur une discontinuité, 
entre les familles dans lesquelles un enfant est né peu avant cette date (donc non 
admissible au BEC) et les familles dans lesquelles un enfant est né peu après cette date 
(donc admissible au BEC) pour tenter de déterminer l’effet du BEC. Selon les résultats,  
le BEC avait augmenté le taux de participation aux REEE de 8,3 points de pourcentage 
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chez les familles comptant un enfant de 8 ou 9 ans en 2012. Cependant, l’analyse n’a  pas 
permis de démontrer qu’il y a un effet significatif sur les cotisations annuelles ni sur les 
cotisations cumulatives aux REEE. 
 
Cotisations aux REEE et aux REER  
 
Aucun résultat ne suggère que les familles réduisent leurs cotisations aux REER pour 
cotiser aux REEE. 



 

 40 

6. Bibliographie 
 
ANGRIST, J. D., et J.-S. PISCHKE. 2009. « Chap.8: Nonstandard Errors Issues », dans 
Mostly Harmless Econometrics, Princeton University Press. 
 
EDSC. 2003. Évaluation formative du Programme de la subvention canadienne pour 
l’épargne-études. 
 
EDSC. 2014. Canada Education Savings Program and Family Savings. (en anglais 
seulement) 
 
EDSC. 2012. Saving for PSE: Findings from the Canadian Financial Capability Survey. 
(en anglais seulement) 
 
EDSC. 2013a. Registered Education Saving Plans: Participants, Take-up and Trend. (en 
anglais seulement) 
 
EDSC. 2013b. Registered Education Saving Plans: Saving Habits. (en anglais seulement) 
 
KING, A.J.C., et coll. 2009. Who doesn’t Go to PSE, Queen’s University. Report for 
Colleges Ontario. 
 
LEE, D. S., et T. LEMIEUX. 2010. « Regression Discontinuity Designs in Economics », 
Journal of Economic Literature, vol. 48 (juin), p. 281-355. 
 
RHDCC. 2009. Évaluation formative de la Subvention canadienne pour l’épargne-études 
supplémentaire et du Bon d’études canadien. Adresse : 
http://publications.gc.ca/site/fra/9.637644/publication.html. 
 
SHAIENKS, D., et T. GLUSZYNSKI. 2009. Transitions entre les études et le marché du 
travail chez les jeunes adultes, Statistique Canada. 
 

 
 

  

http://publications.gc.ca/site/fra/9.637644/publication.html


 

 41 

Annexe A 
 
Tableau A1 – Résultats des régressions pour les familles dont le revenu se situe à 
moins de 1 000 $ des seuils de revenu de la SCEE supplémentaire (2005 à 2012) 

 Revenu à moins de 1 000 $ du seuil inférieur  Revenu à moins de 1 000 $ du seuil supérieur  
 Résultats principaux  

(subvention de 40 % 
comparativement à 
subvention de 30 %) 

Résultats parmi 
les non-inscrits 
à la SCEE 
suppl.  
(subv. de 20 %) 

Résultats principaux  
(subvention de 30 % 
comparativement à subvention 
de 20 %) 

Résultats parmi 
les non-inscrits 
à la SCEE 
suppl.  
(subv. de 20 %) 

Variable 
dépendante 

Taux de 
participation 
aux REEE 
(%) 

Valeur des 
cotisations  
($)  

Valeur des 
cotisations  
($) 

Taux de 
participation 
aux REEE 
(%) 

Valeur des 
cotisations  
($)  

Valeur des 
cotisations  
($) 

       
Taux de subv. 
plus élevé 

-0,006 
 (0,013) 

9 
 (148) 

171 
 (127) 

-0,006 
 (0,016) 

-444* 
 (165) 

179 
(115) 

Revenu 
familial 
(1000$) 

0,001* 
 (0,0003) 

4,3 
 (3,2) 

1,1 
 (2,7) 

0,000 2** 
 (0,0001) 

8,2** 
 (3,2) 

8,9* 
(3,4) 

Enfant né 
avant 2004 

-0,006 
 (0,008) 

529* 
 (181) 

260* 
 (93) 

0,004 
 (0,011) 

442* 
 (123) 

467* 
 (130) 

Enfant né 
depuis 2004 

0,021*** 
 (0,012) 

203 
 (156) 

-10 
 (140) 

0,070* 
 (0,015) 

306 
 (199) 

392* 
 (137) 

Âge : 
Moins de 30 ans 
De 30 à 39 ans 
 
De 40 à 49 ans 
 
De 50 à 59 ans 
 
60 ans et plus 
 

 
(référence) 
0,111* 
 (0,021) 
0,106* 
 (0,023) 
0,163* 
 (0,034) 
-0,136* 
 (0,051) 

 
(référence) 
443*  
 (151) 
1062* 
 (269) 
1234** 
 (481) 
manquant 

 
(référence) 
455** 
 (188) 
579* 
 (205) 
591** 
 (295) 
-80 
 (388) 

  
(référence) 
0,117* 
 (0,031) 
0,109* 
 (0,033) 
0,175* 
 (0,044) 
-0,037 
 (0,204) 

 
(référence) 
466* 
 (160) 
1 251* 
 (388) 
1 494* 
 (486) 
manquant 

 
(référence) 
816* 
 (197) 
1 136*  
 (232) 
1 484* 
 (306) 
manquant 

Parent 
célibataire 

-0,123* 
 (0,015) 

-180 
 (240) 

-167 
(152) 

-0,144* 
 (0,026) 

324 
 (398) 

98 
 (271) 

Nbre d’années 
avec un REEE  

--- -44 
 (27) 

-16 
(24) 

--- -34 
 (26) 

-87* 
 (19) 

Constante 0,146* 
 (0,037)  

-166  
 (541) 

681** 
 (326) 

0,354* 
 (0,051) 

-374 
(542) 

-652 
 (423) 

       
Nombre d’obs. 4 981 663 669 3 993 569 886 

*, **, ***, indiquent des résultats statistiquement significatifs selon des seuils respectifs de 1 %, de 5 % et 
de 10 %. Les écarts-types robustes sont indiqués entre parenthèses. Les régressions incluent aussi des 
variables dichotomiques pour chaque année et pour chacune des régions suivantes : Atlantique, Québec, 
Ontario, Prairies, C.-B. et autres. 
Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du 
PCEE), 8 974 observations sans valeurs manquantes (familles dont le revenu est situé à moins de 1 000 $ 
d’un des seuils de la SCEE supplémentaire de 2005 à 2012). 
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Des modèles de régression probit et logit ont aussi été utilisés en vue de veiller à la 
robustesse des résultats sur le taux de participation aux REEE. 

Tableau A2 – Résultats des régressions portant sur l’effet du BEC sur le taux de 
participation aux REEE, les cotisations annuelles et les cotisations cumulatives 

(pour les familles comptant un enfant de 8 ou 9 ans) 

Variable 
dépendante  

Taux de 
participation 

aux REEE (%) 

Cotisations annuelles  
($) 

Cotisations cumulatives 
($) 

  Première 
étape de la 
régression 

Résultats 
principaux  

Première 
étape de la 
régression 

Résultats 
principaux 

Effet du BEC 0,083* 
(0,025) 

--- 307 
(615) 

--- 1 095 
(3 631) 

Nbre d’enfants -0,023** 
(0,009) 

0,018 
(0,022) 

104 
(100) 

0,018 
(0,022) 

987 
(719) 

Parent 
célibataire 

-0,146* 
(0,027) 

-0,030 
(0,049) 

-939* 
(169) 

-0,030 
(0,049) 

-4 793* 
(1 015) 

Revenu 
familial (1000 
$) 

0,003* 
(0,001) 

-0,001 
(0,001) 

-2,5 
(3,6) 

-0,001 
(0,001) 

-10,1 
(23,5) 

Âge : 
Moins de 30 ans 
De 30 à 39 ans 
 
De 40 à 49 ans 
 
De 50 à 59 ans 
 
60 ans et plus 
 

 
(référence) 
0,065*** 
(0,035) 
0,108* 
(0,117) 
0,117 
(0,083) 
-0,023 
(0,120) 

 
(référence) 
0,079 
(0,094) 
-0,040 
(0,099) 
-0,151 
(0,140) 
-0,388* 
(0,094) 

 
(référence) 
576** 
(291) 
671** 
(294) 
694 
(531) 
-367 
(409) 

 
(référence) 
0,079 
(0,094) 
-0,040 
(0,099) 
-0,151 
(0,140) 
-0,388* 
(0,094) 

 
(référence) 
2 130 
(2 021) 
2 846 
(1 906) 
6 451 
(4 776) 
1 770 
(2 416) 

Nbre d’années 
avec un REEE 

--- -0,030* 
(0,007) 

-23 
(43) 

-0,030* 
(0,007) 

1 115* 
(236) 

Constante -0,021 
(0,058) 

0,544* 
(0,129) 

1 189** 
(586) 

0,544* 
(0,129) 

697 
(3 513) 

Enfant né en 
2004 

--- 0,291* 
(0,046) 

--- 0,291* 
(0,046) 

--- 

      
Nombre d’obs. 1 336 427 427 427 427 

*, **, ***, indiquent des résultats statistiquement significatifs selon des seuils respectifs de 1 %, de 5 % et 
de 10 %. Les écarts-types robustes sont indiqués entre parenthèses. Les régressions incluent aussi des 
variables dichotomiques pour chaque année et pour chacune des régions suivantes : Atlantique, Québec, 
Ontario, Prairies, C.-B. et autres. 
Source : Échantillon de 1 % des familles vivant avec des enfants (données appariées de l’ARC et du 
PCEE), 1 382 observations en 2012 (familles recevant le SPNE et dont un enfant est né moins de 6 mois 
avant ou après le 1er janvier 2004). 
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Les résultats des régressions étaient robustes à différentes spécifications (pas toutes 
présentées ici). Comme certaines familles admissibles au BEC n’y sont pas inscrites, une 
méthode de régression sur une discontinuité « flou » (« fuzzy design ») a été utilisé en 
vue d’estimer l’effet sur les cotisations annuelles et les cotisations cumulatives52. En 
pratique, cela signifie que, dans les régressions, le fait de recevoir ou non le BEC est 
intrumenté par une variable dichotomique indiquant si le bénéficiaire est né avant ou 
après le 1er janvier 2004. Cette méthode permet de comparer les bénéficiaires du BEC à 
ceux qui ne touchent pas le BEC et d’examiner les différences dans leurs comportements 
à l’égard de l’épargne dans les REEE. Les résultats de la première étape des régressions 
sont présentés ci-dessus. Les régressions incluent également les variables suivantes : 
nombre d’enfants, parent célibataire ou non, revenu familial (en milliers de dollars), âge 
du principal responsable (par défaut la mère), nombre d’années depuis l’ouverture des 
REEE et des variables dichotomiques pour chacune des régions du Canada53.  
 

                                                
52 Suivant Lee et Lemieux (2010), nous avons utilisé des régressions des moindres carrés à deux étapes 
dans lesquelles la variable du traitement est instrumentée en utilisant un des critères d’admissibilité du 
programme. Les auteurs suggèrent cette méthode comme solution lorsque le taux de participation au 
programme dans l’échantillon est imparfait. En termes plus techniques, la variable du traitement (réception 
du BEC) est instrumentée en utilisant la date de naissance (qui permet de savoir si la naissance a eu lieu 
avant ou après le 1er janvier 2004). L’hypothèse standard des techniques faisant appel à des variables 
instrumentales est que la variable instrument n’est pas corrélée avec la variable dépendante autrement qu’à 
travers la variable instrumentée. 
53 En vue d’assurer la robustesse des résultats, les écarts-types des régressions ont aussi été calculées au 
moyen d’une technique d’estimation groupée ou « cluster » (groupement selon 29 régions différentes) 
comme le proposent Angrist et Pischke (2009). Ces écarts-types étaient semblables à ceux qui sont 
présentés ici, ce qui permet d’augmenter le degré de confiance à l’égard des résultats présentés.   
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